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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

 

Code des douanes 

Titre II : Organisation et fonctionnement du service des douanes  

Chapitre IV : Pouvoirs des agents des douanes  

Section 1 : Droit de visite des marchandises, des moyens de transport et des personnes 

­ Article 60 

(dans sa rédaction issue du décret n° 48-1985 du 8 décembre 1948 portant refonte du code des douanes) 

 

Pour l'application des dispositions du présent code et en vue de la recherche de la fraude, les agents des douanes 

peuvent procéder à la visite des marchandises et des moyens de transport et à celle des personnes. 

 

 

 

 

  



6 

 

B. Évolution de la disposition contestée 

 

Décret n° 48-1985 du 8 décembre 1948 portant refonte du code des douanes 
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C. Autres dispositions 

 

1. Loi n° 93-1 du 4 janvier 1993 portant dispositions diverses relatives aux 

départements d'outre-mer, aux territoires d'outre-mer et aux collectivités 

territoriales de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon 

 

­ Article 38 

Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 21 (V) 

Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 22 (V) 

 

I.-Les articles 38, 44, 53 à 56, 59, 59 bis, 59 ter, 60, 60 bis, 61, 62, 63, 64, 64 A, 65, 66, 67, 215 et le titre XII du 

code des douanes sont applicables au territoire des îles Wallis et Futuna. 

Pour leur application à Wallis-et-Futuna, les articles 44, 62, 65 et 215 font l'objet des adaptations suivantes : 

A.-L'article 44 est ainsi rédigé : 

" Art. 44. - L'action du service des douanes s'exerce sur le territoire, les eaux territoriales et l'espace aérien des 

îles Wallis et Futuna. Une zone de surveillance spéciale est organisée ; elle constitue le rayon des douanes. 

" Le rayon des douanes comprend une zone maritime et une zone terrestre. 

" La zone maritime est comprise entre le littoral et une limite extérieure située en mer à douze milles marins 

mesurés à partir des lignes de base de la mer territoriale. 

" La zone terrestre s'étend à l'ensemble du territoire des îles Wallis et Futuna. " 

B. - A l'article 62, les mots : " et dans la zone définie à l'article 44 bis, dans les conditions prévues à cet article " 

sont supprimés. 

C. (Abrogé) 

D. - Au 1 de l'article 215 : 

1° Après les mots : " régulièrement importées ", les mots : " dans le territoire douanier de la Communauté 

européenne " sont supprimés. Après les mots : " à l'intérieur du territoire douanier ", les mots : " de la Communauté 

européenne " sont supprimés. 

2° Le dernier alinéa est supprimé. 

II.-Aux articles 60 bis, 403, 410, 412, 413 bis, 414, 431, 432 bis 2 et 437, les valeurs exprimées en francs sont 

remplacées par des valeurs en francs C. F. P., conformément au tableau ci-après : 

article 60 bis 10 000 à 277 000 F C. F. P... 

article 403 5 000 F C. F. P.. 

article 410 20 000 à 360 000 F C. F. P.. 

article 412 18 000 à 180 000 F C. F. P.. 

article 413 bis 10 000 à 60 000 F C. F. P.. 

article 414 100 000 F C. F. P.. 

article 431 200 F C. F. P.. 

article 432 bis, 2 20 000 à 1 800 000 F C. F. P.. 

article 437 18 000 ou 36 000 F C. F. P. et 4 000 F C. F. P.. 

III.-Pour l'application du présent article, il y a lieu de lire : 

1° " administrateur supérieur, chef du territoire " au lieu de : 

" ministre du budget ", excepté au 1 de l'article 215 ; 

2° " chef du service des douanes " au lieu de : " directeur général des douanes " ; 

3° " chef du service des douanes " au lieu de : " directeur " ; 

4° " trésorier-payeur " au lieu de : " receveur " ; 

5° " juge de première instance " au lieu de : " juge d'instance " ; 

6° " tribunal de première instance " au lieu de : " tribunal d'instance " ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615358&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615439&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615385&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615386&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615387&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615393&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615399&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615394&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615395&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615398&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615404&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615408&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615411&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615430&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615433&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615694&dateTexte=&categorieLien=cid
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7° " tribunal de première instance " au lieu de : " tribunal de grande instance " ; 

8° " tribunal de première instance siégeant en matière correctionnelle " au lieu de : " tribunal correctionnel " ; 

9° " cour d'appel de Nouméa " au lieu de : " cour d'appel " ; 

10° " exerçant les fonctions de chef de service dans le territoire " au lieu de : " ayant le grade d'administrateur 

civil " ; 

11° " institut d'émission d'outre-mer " au lieu de : " Banque de France ". 

 

­ Article 52 

Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 22 (V) 

 

I. - Les articles 38, 44, 53 à 56, 59, 59 bis, 59 ter, 60, 60 bis, 61, 62, 63, 64, 64 A, 65, 66, 67, 215 et le titre XII du 

code des douanes sont applicables à la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Pour leur application à Saint-Pierre-et-Miquelon, les articles 44, 62, 65 et 215 du même code font l'objet des 

adaptations suivantes : 

A. - L'article 44 est ainsi rédigé : 

" Art. 44. - L'action du service des douanes s'exerce sur le territoire, les eaux territoriales et l'espace aérien de la 

collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon. Une zone de surveillance spéciale est organisée, elle constitue 

le rayon des douanes. 

" Le rayon des douanes comprend une zone maritime et une zone terrestre. 

" La zone maritime est comprise entre le littoral et une limite extérieure située en mer à douze milles marins 

mesurés à partir des lignes de base de la mer territoriale, à l'exception des territoires et eaux territoriales étrangers 

se trouvant dans cette zone. 

" La zone terrestre s'étend à l'ensemble du territoire de la collectivité territoriale. " 

B. - A l'article 62, les mots : ", ou dans la zone définie à l'article 44 bis dans les conditions prévues à ce même 

article " sont supprimés. 

C. - L'article 65 est ainsi rédigé : 

" Art. 65. - Le chef du service des douanes ou son délégué dûment mandaté peut exiger la communication des 

papiers et documents de toute nature relatifs aux opérations intéressant leur service. 

" Ces documents doivent être conservés par les intéressés pendant un délai de trois ans à compter de la date d'envoi 

des colis pour les expéditeurs et à compter de la date de réception pour les destinataires. 

" Au cours des contrôles et des enquêtes opérés chez les personnes physiques ou morales directement ou 

indirectement intéressées à des opérations régulières ou irrégulières relevant de la compétence du service des 

douanes, le chef du service des douanes ou son délégué peut procéder à la saisie des documents de toute nature 

(comptabilité, notes, bordereaux, factures, correspondances, etc.) propres à faciliter l'accomplissement de sa 

mission. 

" Le service des douanes, après accord des autorités locales, est autorisé, sous réserve de réciprocité, à fournir aux 

autorités qualifiées des pays étrangers tous renseignements, certificats, procès-verbaux et autres documents 

émanant du service des douanes et susceptibles d'établir la violation des lois et règlements applicables à l'entrée 

ou à la sortie de leur territoire. " 

D. - Au 1 de l'article 215 : 

1° Après les mots : " régulièrement importées ", les mots : " dans le territoire douanier de la Communauté 

européenne " sont supprimés. 

2° Après les mots : " à l'intérieur du territoire douanier ", les mots : " de la Communauté européenne " sont 

supprimé s. 

3° Le dernier alinéa est supprimé. 

II. - Pour l'application des dispositions du présent article, il y a lieu de lire : 

-" représentant de l'Etat " au lieu de " ministre de l'économie et des finances " et de " directeur général des douanes 

" ; 

-" chef du service des douanes " au lieu de " directeur " ; 

-" trésorier-payeur " au lieu de " receveur " ; 

-" juge de première instance " au lieu de " juge d'instance " ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615358&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615439&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615385&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615386&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615387&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615393&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615399&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615394&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615395&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615398&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615404&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615408&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615411&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615430&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615433&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615694&dateTexte=&categorieLien=cid
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-" tribunal de première instance " au lieu de " tribunal d'instance " ; 

-" tribunal de première instance " au lieu de " tribunal de grande instance " ; 

-" tribunal de première instance siégeant en matière correctionnelle " au lieu de " tribunal correctionnel " ; 

-" tribunal supérieur d'appel " au lieu de " cour d'appel " ; 

-" exerçant les fonctions de chef de service dans la collectivité " au lieu de " ayant le grade d'administrateur civil 

" ; 

-" institut d'émission des départements d'outre-mer " au lieu de " Banque de France. " 

III. - Le décret du 23 avril 1914 est abrogé. 

 

 

2. Code des douanes 

Titre Ier : Principes généraux du régime des douanes  

Chapitre Ier : Généralités.  

 

­ Article 1er 

1. Le territoire douanier comprend les territoires et les eaux territoriales de la France continentale, de la Corse, 

des îles françaises voisines du littoral, et des départements d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 

Martinique, de Mayotte et de la Réunion. 

 

2. Des zones franches, soustraites à tout ou partie du régime des douanes, peuvent être constituées dans les 

territoires susvisés. 

 

3. Des territoires ou parties de territoires étrangers peuvent être inclus dans le territoire douanier. 

­ Article 3 

1. Les lois et règlements douaniers doivent être appliqués sans égard à la qualité des personnes. 

 

2. Les marchandises importées ou exportées par l'Etat ou pour son compte ne sont l'objet d'aucune immunité ou 

dérogation. 

 

Titre II : Organisation et fonctionnement du service des douanes  

Chapitre Ier : Champ d'action du service des douanes.  

 

­ Article 43 

Modifié par Loi 63-1351 1963-12-31 art. 2 JORF 3 janvier 1964 

 

1. L'action du service des douanes s'exerce sur l'ensemble du territoire douanier dans les conditions fixées par le 

présent code. 

2. Une zone de surveillance spéciale est organisée le long des frontières terrestres et maritimes. Elle constitue le 

rayon des douanes. 

 

Section 1 : Droit de visite des marchandises, des moyens de transport et des personnes.  

 

­ Article 60 bis 
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Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (V) 

 

Lorsque des indices sérieux laissent présumer qu'une personne transporte des produits stupéfiants dissimulés dans 

son organisme, les agents des douanes peuvent la soumettre à des examens médicaux de dépistage après avoir 

préalablement obtenu son consentement exprès. 

En cas de refus, les agents des douanes présentent au président du tribunal judiciaire territorialement compétent 

ou au juge délégué par lui une demande d'autorisation. Celle-ci est transmise au magistrat par tout moyen. 

Le magistrat saisi peut autoriser les agents des douanes à faire procéder aux examens médicaux. Il désigne alors 

le médecin chargé de les pratiquer dans les meilleurs délais. 

Les résultats de l'examen communiqués par le médecin, les observations de la personne concernée et le 

déroulement de la procédure doivent être consignés dans un procès-verbal transmis au magistrat. 

Toute personne qui aura refusé de se soumettre aux examens médicaux prescrits par le magistrat sera punie d'une 

peine d'emprisonnement d'un an et d'une amende de 3750 euros. 

­ Article 61 

Modifié par LOI n°2017-258 du 28 février 2017 - art. 1 

 

1. Tout conducteur de moyen de transport doit se soumettre aux injonctions des agents des douanes. 

 

2. Ces derniers peuvent faire usage de matériels appropriés, conformes à des normes techniques définies par arrêté 

du ministre chargé des douanes, pour immobiliser les moyens de transport dans les cas prévus à l'article L. 214-2 

du code de la sécurité intérieure. 

 

Titre II : Organisation et fonctionnement du service des douanes  

Chapitre IV : Pouvoirs des agents des douanes  

 

­ Article 62 

Modifié par LOI n°2014-742 du 1er juillet 2014 - art. 28 

 

I.-Pour l'application du présent code et en vue de la recherche de la fraude, les agents des douanes peuvent, à toute 

heure, accéder à bord et visiter tout navire se trouvant dans la zone maritime du rayon des douanes, ou dans la 

zone définie à l'article 44 bis dans les conditions prévues à ce même article, ou circulant sur les voies navigables.  

II.-Lorsque l'accès à bord s'est trouvé matériellement impossible ou que des investigations approfondies qui ne 

peuvent être effectuées doivent être diligentées à bord, les agents des douanes exerçant les fonctions de capitaine 

à la mer peuvent ordonner le déroutement du navire vers une position ou un port appropriés.  

III.-Chaque visite se déroule en présence du capitaine du navire ou de son représentant.  

Lorsque la visite concerne des locaux affectés à un usage privé ou d'habitation, la visite est effectuée en présence 

de l'occupant des lieux. En l'absence de l'occupant des lieux, les agents des douanes ne peuvent procéder à celle-

ci qu'en présence du capitaine du navire ou de son représentant.  

IV.-Chaque visite fait l'objet d'un procès-verbal relatant le déroulement des opérations de contrôle, dont une copie 

est immédiatement remise au capitaine du navire ou à son représentant et à l'occupant des locaux affectés à un 

usage privé ou d'habitation visités.  

V.-L'occupant des locaux à usage privé ou d'habitation visités dispose d'un recours contre le déroulement des 

opérations de visite devant le premier président de la cour d'appel du lieu de la direction des douanes dont dépend 

le service chargé de la procédure.  

Le procès-verbal rédigé à l'issue des opérations de visite mentionne le délai et la voie de recours. Les parties ne 

sont pas tenues de constituer avocat.  

VI.-Ce recours doit être exclusivement formé par déclaration remise ou adressée, par pli recommandé, au greffe 

de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception du procès-verbal. 

Ce recours n'est pas suspensif.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615441&dateTexte=&categorieLien=cid
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VII.-L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les 

règles de la procédure sans représentation. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

VIII.-Le code de procédure civile s'applique sous réserve des dispositions prévues au présent article. 

 

­ Article 63 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (V) 

 

I.-Pour l'application du présent code et en vue de la recherche de la fraude, les agents des douanes peuvent accéder 

à bord et visiter tout navire qui se trouve dans un port, dans une rade ou à quai. 

II.-Lorsque la visite concerne des navires qui se trouvent dans un port, dans une rade ou à quai depuis moins de 

soixante-douze heures, elle se déroule selon les conditions prévues à l'article 62. 

III.-A.-Lorsque la visite concerne des navires qui se trouvent dans un port, dans une rade ou à quai depuis soixante-

douze heures au moins, elle se déroule en présence du capitaine du navire ou de son représentant. 

B.-Lorsque la visite concerne des locaux affectés à un usage privé ou d'habitation, elle ne peut être effectuée, en 

cas de refus de l'occupant des lieux, qu'après autorisation du juge des libertés et de la détention du tribunal 

judiciaire du lieu de la direction des douanes dont dépend le service chargé de la procédure. 

La visite s'effectue sous le contrôle du juge qui l'a autorisée. Lorsqu'elle a lieu en dehors du ressort de son tribunal 

judiciaire, il délivre une commission rogatoire, pour exercer ce contrôle, au juge des libertés et de la détention du 

tribunal judiciaire dans le ressort duquel s'effectue la visite. 

Le juge peut se rendre dans les locaux pendant l'intervention. 

A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 

L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute. 

L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou, en son absence, 

au capitaine du navire ou à son représentant, qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au 

procès-verbal prévu au V. 

Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 

L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel. Les parties ne sont pas 

tenues de constituer avocat. 

IV.-Chaque visite fait l'objet d'un procès-verbal relatant le déroulement des opérations de contrôle, dont une copie 

est immédiatement remise au capitaine du navire, à son représentant et à l'occupant des locaux affectés à un usage 

privé ou d'habitation visités. Une copie du procès-verbal est transmise au juge des libertés et de la détention dans 

les trois jours suivant son établissement. 

V.-L'occupant des locaux à usage privé ou d'habitation visités dispose d'un recours contre le déroulement des 

opérations de visite devant le premier président de la cour d'appel du lieu de la direction des douanes dont dépend 

le service chargé de la procédure. 

Le procès-verbal rédigé à l'issue des opérations de visite mentionne le délai et la voie de recours prévus au VI. 

Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. 

VI.-Les recours contre l'ordonnance du juge des libertés et de la détention prévue au III et contre le déroulement 

des opérations de visite prévu au V doivent être exclusivement formés par déclaration remise ou adressée, par pli 

recommandé, au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la 

réception du procès-verbal. Ces recours ne sont pas suspensifs. 

VII.-L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les 

règles de la procédure sans représentation. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 

VIII.-Le code de procédure civile s'applique sous réserve des dispositions prévues au présent article. 

 

Section 2 : Droit d'accès aux locaux et lieux à usage professionnel et visites domiciliaires.  

 

­ Article 63 ter 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 38 
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Afin de procéder aux investigations nécessaires à la recherche et à la constatation des infractions prévues au 

présent code, les agents des douanes de catégorie A ou B et les agents de catégorie C pour autant qu'ils soient 

accompagnés de l'un des agents précités ont accès aux locaux et lieux à usage professionnel, ainsi qu'aux terrains 

et aux entrepôts où les marchandises et documents se rapportant à ces infractions sont susceptibles d'être détenus 

quel qu'en soit le support. Aux mêmes fins, ils ont accès aux moyens de transport à usage professionnel et à leur 

chargement.  

Cet accès a lieu entre 8 heures et 20 heures ou, en dehors de ces heures, lorsque l'accès au public est autorisé, ou 

lorsque sont en cours des activités de production, de fabrication, de conditionnement, de transport, de 

manutention, d'entreposage ou de commercialisation.  

Le procureur de la République est préalablement informé des opérations visées au premier alinéa et peut s'y 

opposer. Un procès-verbal de constat relatant le déroulement des opérations de contrôle lui est transmis dans les 

cinq jours suivant son établissement. Une copie en est transmise à l'intéressé dans le même délai.  

Au cours de leurs investigations, les agents des douanes mentionnés au premier alinéa peuvent procéder à la 

retenue de documents pour les besoins de l'enquête ou en prendre copie quel qu'en soit le support.  

Pour l'application des dispositions relatives à l'assistance mutuelle entre les autorités administratives des Etats 

membres de la Communauté européenne en matière de réglementation douanière ou agricole, les agents des 

douanes sont autorisés à mettre en oeuvre les dispositions du présent article pour le contrôle des opérations 

douanières ou agricoles réalisées dans les autres Etats membres de la Communauté européenne.  

Le présent article s'applique à la partie affectée à usage privatif des locaux et lieux mentionnés au premier alinéa 

lorsque leur occupant ou son représentant en donne l'assentiment exprès. Cet assentiment fait l'objet d'une 

déclaration signée par l'intéressé et recueillie sur place, annexée au procès-verbal mentionné au troisième alinéa. 

­ Article 64 

Création Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (V) 

 

1. Pour la recherche et la constatation des délits douaniers, visés aux articles 414 à 429 et 459, les agents des 

douanes habilités à cet effet par le ministre chargé des douanes peuvent procéder à des visites en tous lieux, même 

privés, où les marchandises et documents se rapportant à ces délits ainsi que les biens et avoirs en provenant 

directement ou indirectement sont susceptibles d'être détenus ou d'être accessibles ou disponibles. Ils sont 

accompagnés d'un officier de police judiciaire. 

Les agents des douanes habilités peuvent procéder, à l'occasion de la visite, à la saisie des marchandises et des 

documents, quel qu'en soit le support, se rapportant aux délits précités. Si, à l'occasion d'une visite autorisée en 

application du 2 du présent article, les agents habilités découvrent des biens et avoirs provenant directement ou 

indirectement des délits précités, ils peuvent procéder à leur saisie après en avoir informé par tout moyen le juge 

qui a pris l'ordonnance et qui peut s'y opposer. 

2. a) Hormis le cas de flagrant délit, chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et 

de la détention du tribunal judiciaire du lieu de la direction des douanes dont dépend le service chargé de la 

procédure. 

L'ordonnance comporte : 

-l'adresse des lieux à visiter ; 

-le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux opérations de 

visite ; 

-la mention de la faculté pour l'occupant des lieux ou son représentant, ainsi que l'auteur présumé des infractions 

mentionnées au 1, de faire appel à un conseil de son choix. 

L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie. 

Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent présumer, en 

l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée. Il se prononce par une mention 

expresse sur la saisie de biens et avoirs pouvant provenir directement ou indirectement des délits dont la preuve 

est recherchée. 

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de crédit 

dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces, documents, objets ou marchandises se 

rapportant aux agissements visés au 1, sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation délivrée par 

tout moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre. Mention de cette 

autorisation est portée au procès-verbal prévu au b du 2. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615940&dateTexte=&categorieLien=cid
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Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent des éléments révélant l'existence en d'autres lieux de 

biens ou avoirs se rapportant aux agissements visés au 1, ils peuvent, sur autorisation délivrée par tout moyen par 

le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ces lieux aux fins de saisir ces biens et 

avoirs. Mention de cette autorisation est portée au procès-verbal prévu au b du présent 2. 

Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; cette 

demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration de nature à justifier la 

visite. 

Il désigne l'officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur déroulement. 

La visite s'effectue sous le contrôle du juge qui l'a autorisée. Lorsqu'elle a lieu en dehors du ressort de son tribunal 

judiciaire, il délivre une commission rogatoire, pour exercer ce contrôle, au juge des libertés et de la détention du 

tribunal judiciaire dans le ressort duquel s'effectue la visite. 

Le juge peut se rendre dans les locaux pendant l'intervention. 

A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 

L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute. 

L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son 

représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au b du 2. En 

l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée après la visite par lettre 

recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. 

Une copie est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'auteur présumé 

des délits douaniers mentionnés au 1, nonobstant les dispositions de l'article 59 bis. 

A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice. 

Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 

L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel. Les parties ne sont pas 

tenues de constituer avocat. 

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au greffe de la 

cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit de la 

signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif. 

Le greffe du tribunal judiciaire transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où les parties 

peuvent le consulter. 

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai de pourvoi en cassation est de quinze jours. 

b) La visite ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures. Elle est effectuée en présence 

de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux 

témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration des douanes. 

Les agents des douanes mentionnés au 1 ci-dessus, les personnes auxquelles ils ont éventuellement recours en 

application de l'article 67 quinquies A, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire 

peuvent seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 

L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 

aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 58 de ce code est 

applicable. 

Le procès-verbal, auquel est annexé un inventaire des marchandises et documents saisis ainsi que des biens et 

avoirs provenant directement ou indirectement des délits dont la preuve est recherchée, est signé par les agents 

des douanes, l'officier de police judiciaire et par les personnes mentionnées au premier alinéa du présent b ; en 

cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal. 

Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces, documents, biens et avoirs saisis sont placés sous 

scellés. L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en 

présence de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 

Une copie du procès-verbal et de l'inventaire est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. Une copie 

est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'auteur présumé des délits 

douaniers mentionnés au 1, nonobstant les dispositions de l'article 59 bis. 

Un exemplaire du procès-verbal et de l'inventaire est adressé au juge qui a délivré l'ordonnance dans les trois jours 

de son établissement. Si le juge constate que les biens et avoirs saisis ne proviennent pas directement ou 

indirectement des délits dont la preuve est recherchée, il ordonne la mainlevée de la saisie et la restitution des 

biens et avoirs concernés. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615386&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de visite ou de 

saisie autorisées en application du a. Le procès-verbal et l'inventaire rédigés à l'issue de ces opérations 

mentionnent le délai et la voie de recours. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. 

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au greffe de la 

cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception soit du procès-verbal, 

soit de l'inventaire. Ce recours n'est pas suspensif. 

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 

c) Lorsque l'occupant des lieux ou son représentant fait obstacle à l'accès aux pièces ou documents présents sur 

un support informatique, à leur lecture ou à leur saisie, mention en est portée au procès-verbal. 

Les agents des douanes peuvent alors procéder à la copie de ce support et saisir ce dernier, qui est placé sous 

scellés. Ils disposent de quinze jours à compter de la date de la visite pour accéder aux pièces ou documents 

présents sur le support informatique placé sous scellés, à leur lecture et à leur saisie ainsi qu'à la restitution de ce 

dernier et de sa copie. Ce délai est prorogé sur autorisation délivrée par le juge des libertés et de la détention. 

A la seule fin de permettre la lecture des pièces ou documents présents sur le support informatique placé sous 

scellés, les agents des douanes procèdent aux opérations nécessaires à leur accès ou à leur mise au clair. Ces 

opérations sont réalisées sur la copie du support. 

L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés, à la lecture et à la 

saisie des pièces et documents présents sur ce support informatique, qui ont lieu en présence de l'officier de police 

judiciaire. 

Un procès-verbal décrivant les opérations réalisées pour accéder à ces pièces et documents, à leur mise au clair et 

à leur lecture est dressé par les agents des douanes. Un inventaire des pièces et documents saisis lui est annexé, 

s'il y a lieu. 

Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents des douanes et par un officier de police judiciaire ainsi 

que par l'occupant des lieux ou son représentant ; en l'absence de celui-ci ou en cas de refus de signer, mention en 

est faite au procès-verbal. 

Il est procédé concomitamment à la restitution du support informatique et de sa copie. En l'absence de l'occupant 

des lieux ou de son représentant, l'administration accomplit alors sans délai toutes diligences pour les restituer. 

3. Les agents des douanes peuvent intervenir sans l'assistance d'un officier de police judiciaire : 

a) pour opérer les visites, recensements et contrôles à domicile chez les titulaires d'un compte ouvert d'animaux 

ou d'un titre de pacage ; 

b) pour la recherche des marchandises qui, poursuivies à vue sans interruption dans les conditions prévues par 

l'article 332 ci-après, sont introduites dans une maison ou autre bâtiment même sis en dehors du rayon. 

4. S'il y a refus d'ouverture des portes, les agents des douanes peuvent les faire ouvrir en présence d'un officier de 

police judiciaire. 

 

Titre II : Organisation et fonctionnement du service des douanes  

Chapitre IV : Pouvoirs des agents des douanes  

Section 4 : Contrôles de certaines opérations effectuées dans le cadre de la Communauté européenne.  

­ Article 65 B 

Modifié par Loi 96-314 1996-04-12 art. 38 III, IV JORF 13 avril 1996 

Modifié par Loi n°96-314 du 12 avril 1996 - art. 38 () JORF 13 avril 1996 

 

L'administration des douanes peut mettre en oeuvre les dispositions prévues par les articles 60,61,63 ter et 65 afin 

d'assurer le respect des prescriptions spéciales applicables aux échanges de certaines marchandises 

communautaires avec les autres Etats membres de la Communauté européenne. 

 

La liste des marchandises visées à l'alinéa précédent est fixée par arrêté du ministre chargé des douanes. 

 

Section 5 : Contrôles douaniers des envois par la poste.  
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­ Article 66 

Modifié par LOI n°2014-315 du 11 mars 2014 - art. 12 

 

1. Pour la recherche et la constatation des infractions prévues au présent code, les agents des douanes ont accès 

aux locaux des prestataires de services postaux et des entreprises de fret express, définies à l'article 67 sexies, où 

sont susceptibles d'être détenus des envois renfermant ou paraissant renfermer des marchandises et des sommes, 

titres ou valeurs se rapportant à ces infractions. Cet accès ne s'applique pas à la partie des locaux qui est affectée 

à usage privé.  

Cet accès a lieu entre 8 heures et 20 heures ou, en dehors de ces heures, lorsque l'accès au public est autorisé ou 

lorsque sont en cours des activités de tri, de transport, de manutention ou d'entreposage.  

2. Chaque intervention se déroule en présence de l'opérateur contrôlé ou de son représentant et fait l'objet d'un 

procès-verbal relatant le déroulement des opérations de contrôle, dont une copie lui est remise, au plus tard, dans 

les cinq jours suivant son établissement.  

3. Dans le cadre de ces interventions, il ne peut, en aucun cas, être porté atteinte au secret des correspondances. 

 

Section 6 : Présentation des titres et documents d'identité  

 

­ Article 67 

Les agents des douanes peuvent contrôler l'identité des personnes qui entrent dans le territoire douanier ou qui en 

sortent, ou qui circulent dans le rayon des douanes. 

 

Titre II : Organisation et fonctionnement du service des douanes  

Chapitre VI : Sécurisation des contrôles et enquêtes  

 

­ Article 67 F 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 14 (V) 

 

La personne à l'égard de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de 

commettre une infraction et qui n'est pas placée en retenue douanière ne peut être entendue sur ces faits qu'après 

la notification des informations prévues à l'article 61-1 du code de procédure pénale. 

S'il apparaît au cours de l'audition d'une personne des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté 

de commettre une infraction, ces informations lui sont communiquées sans délai. 

Lorsque la personne entendue est mineure, le titre Ier du livre III et les chapitres Ier et II du titre Ier du livre IV 

du code de la justice pénale des mineurs sont applicables. 

 

Titre XII : Contentieux et recouvrement  

Chapitre Ier : Constatation des infractions douanières  

Section 1 : Constatation par procès-verbal de saisie  

Paragraphe 1 : Personnes appelées à opérer des saisies, droits et obligations des saisissants et retenue douanière  

 

­ Article 323 

Modifié par LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 19 

 

1. Les infractions aux lois et règlements douaniers peuvent être constatées par un agent des douanes ou de toute 

autre administration. 
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2. Ceux qui constatent une infraction douanière ont le droit de saisir tous objets passibles de confiscation, de 

retenir les expéditions et tous autres documents relatifs aux objets saisis et de procéder à la retenue préventive des 

objets affectés à la sûreté des pénalités. 

­ Article 323-1 

Création LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 19 

 

Les agents des douanes ne peuvent procéder à l'arrestation et au placement en retenue douanière d'une personne 

qu'en cas de flagrant délit douanier puni d'une peine d'emprisonnement et lorsque cette mesure est justifiée par les 

nécessités de l'enquête douanière. 

 

­ Article 323-2 

Création LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 19 

 

La durée de la retenue douanière ne peut excéder vingt-quatre heures.  

 

Toutefois, la retenue peut être prolongée pour un nouveau délai de vingt-quatre heures au plus, sur autorisation 

écrite et motivée du procureur de la République, si les nécessités de l'enquête douanière le justifient.  

 

L'autorisation est accordée dans les conditions prévues au II de l'article 63 du code de procédure pénale. 

 

­ Article 323-4 

Création LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 19 

 

La retenue douanière s'exécute sous le contrôle du procureur de la République qui assure la sauvegarde des droits 

reconnus par la loi à la personne retenue.  

 

Il peut se transporter sur les lieux pour vérifier les modalités de la retenue et se faire communiquer les procès-

verbaux et registres prévus à cet effet.  

 

­ Article 323-6 

Modifié par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 12 

 

La personne placée en retenue douanière est immédiatement informée par un agent des douanes, dans les 

conditions prévues à l'article 63-1 du code de procédure pénale :  

1° De son placement en retenue ainsi que de la durée de la mesure et de la prolongation dont celle-ci peut faire 

l'objet ;  

2° De la qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou 

tenté de commettre ainsi que des motifs justifiant son placement en retenue douanière en application de l'article 

323-1 ;  

3° Du fait qu'elle bénéficie des droits énoncés à l'article 323-5 du présent code ;  

4° Du fait qu'elle a le choix, après avoir décliné son identité, de faire des déclarations, de répondre aux questions 

qui lui sont posées ou de se taire ;  

5° S'il y a lieu, du droit d'être assistée par un interprète ;  

6° Du droit de consulter, au plus tard avant l'éventuelle prolongation de la retenue douanière, les documents 

mentionnés à l'article 63-4-1 du code de procédure pénale ;  

7° De la possibilité de demander au procureur de la République, lorsque ce magistrat se prononce sur l'éventuelle 

prolongation de la retenue douanière, que cette mesure soit levée.  
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Mention de l'information donnée en application du présent article est portée au procès-verbal et émargée par la 

personne retenue. En cas de refus d'émargement, il en est fait mention.  

En application de l'article 803-6 du code de procédure pénale, un document énonçant ces droits est remis à la 

personne lors de la notification de sa retenue douanière. 

­ Article 323-7 

Création LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 19 

 

Les articles 63-5 et 63-6 et le premier alinéa de l'article 63-7 du code de procédure pénale sont applicables en cas 

de retenue douanière. 

 

Les mesures de sécurité mentionnées à l'article 63-6 du même code sont limitativement énumérées par arrêté du 

ministre chargé des douanes. 

 

Les attributions conférées à l'officier de police judiciaire par l'article 63-7 du même code sont exercées par un 

agent des douanes. 

 

Titre XII : Contentieux et recouvrement  

Chapitre VI : Dispositions répressives  

Section 1 : Classification des infractions douanières et peines principales  

 

Paragraphe 2 : Contraventions douanières  

A. - Première classe.  

­ Article 410 

Modifié par Ordonnance n°2021-1843 du 22 décembre 2021 - art. 7 

Modifié par LOI n°2021-953 du 19 juillet 2021 - art. 7 (V) 

Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 60 (V) 

 

1. Est passible d'une amende de 300 euros à 3 000 euros toute infraction aux dispositions des lois et règlements 

que l'administration des douanes est chargée d'appliquer lorsque cette irrégularité n'est pas plus sévèrement 

réprimée par le présent code. 

2. Tombent, en particulier, sous le coup des dispositions de l'alinéa précédent : 

a) toute omission ou inexactitude portant sur l'une des indications que les déclarations doivent contenir lorsque 

l'irrégularité n'a aucune influence sur l'application des droits ou des prohibitions ; 

b) (abrogé) ; 

c) toute infraction aux dispositions des articles 72, 77-1 et 261 ci-dessus ou aux dispositions des arrêtés pris pour 

l'application de l'article 24-2 du présent code ; 

d) toute infraction aux règles de qualité ou de conditionnement imposées à l'importation ou à l'exportation lorsque 

celle-ci n'a pas pour but ou pour effet d'obtenir un remboursement, une exonération, un droit réduit ou un avantage 

financier ; 

e) Les manquements aux dispositions du 3 de l'article 293 A du code général des impôts. 

3. Est passible de l'amende prévue au 1 du présent article tout manquement à l'obligation de notification des 

messages sur le statut des conteneurs, prévue à l'article 18 bis du règlement (CE) n° 515/97 du Conseil du 13 mars 

1997 relatif à l'assistance mutuelle entre les autorités administratives des Etats membres et à la collaboration entre 

celles-ci et la Commission en vue d'assurer la bonne application des réglementations douanière et agricole. 

L'obligation de notification n'est pas réputée exécutée si les informations fournies sont incorrectes ou incomplètes. 

 

C. ― Troisième classe  

 

­ Article 416 bis 
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Créé par LOI n°2014-742 du 1er juillet 2014 - art. 28 

 

Est passible d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 15 000 € le fait de s'opposer à l'exercice des 

fonctions dont sont chargés les agents des douanes ou de refuser de se soumettre à leurs injonctions conformément 

au b du 1 de l'article 53 et au 1 de l'article 61 du présent code. 

 

Titre XIV : Contentieux des relations financières avec l'étranger  

Chapitre II : Constatation des infractions.  

 

­ Article 453 

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 60 

 

Les agents ci-après désignés sont habilités à constater les infractions à la législation et à la réglementation des 

relations financières avec l'étranger :  

1° les agents des douanes ;  

2° les autres agents de l'administration des finances ayant au moins le grade de contrôleur ;  

3° les officiers de police judiciaire et les agents des douanes mentionnés à l'article 28-1 du code de procédure 

pénale.  

Les procès-verbaux de constatation dressés par les officiers de police judiciaire et les agents des douanes 

mentionnés à l'article 28-1 du code de procédure pénale sont transmis au ministre de l'économie et des finances 

qui saisit le parquet s'il le juge à propos. 

 

3. Code de procédure pénale 

 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  

Chapitre III : Des contrôles, des vérifications et des relevés d'identité  

 

­ Article 78-2-2 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 49 (V) 

 

I.-Sur réquisitions écrites du procureur de la République, dans les lieux et pour la période de temps que ce 

magistrat détermine et qui ne peut excéder vingt-quatre heures, renouvelables sur décision expresse et motivée 

selon la même procédure, les officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les 

agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 

21 du présent code, peuvent procéder aux contrôles d'identité prévus au septième alinéa de l'article 78-2, aux fins 

de recherche et de poursuite des infractions suivantes : 

1° Actes de terrorisme mentionnés aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal ; 

2° Infractions en matière de prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs mentionnées aux 

1° et 2° du I de l'article L. 1333-9, à l'article L. 1333-11, au II des articles L. 1333-13-3 et L. 1333-13-4 et aux 

articles L. 1333-13-5, L. 2339-14, L. 2339-15, L. 2341-1, L. 2341-2, L. 2341-4, L. 2342-59 et L. 2342-60 du code 

de la défense ; 

3° Infractions en matière d'armes mentionnées à l'article 222-54 du code pénal et à l'article L. 317-8 du code de 

la sécurité intérieure ; 

4° Infractions en matière d'explosifs mentionnés à l'article 322-11-1 du code pénal et à l'article L. 2353-4 du code 

de la défense ; 

5° Infractions de vol mentionnées aux articles 311-3 à 311-11 du code pénal ; 
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6° Infractions de recel mentionnées aux articles 321-1 et 321-2 du même code ; 

7° Faits de trafic de stupéfiants mentionnés aux articles 222-34 à 222-38 dudit code. 

II.-Dans les mêmes conditions et pour les mêmes infractions que celles prévues au I, les officiers de police 

judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 

mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du présent code peuvent procéder à la visite des véhicules 

circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public. 

Les véhicules en circulation ne peuvent être immobilisés que le temps strictement nécessaire au déroulement de 

la visite qui doit avoir lieu en présence du conducteur. Lorsqu'elle porte sur un véhicule à l'arrêt ou en 

stationnement, la visite se déroule en présence du conducteur ou du propriétaire du véhicule ou, à défaut, d'une 

personne requise à cet effet par l'officier ou l'agent de police judiciaire et qui ne relève pas de son autorité 

administrative. La présence d'une personne extérieure n'est toutefois pas requise si la visite comporte des risques 

graves pour la sécurité des personnes et des biens. 

En cas de découverte d'une infraction ou si le conducteur ou le propriétaire du véhicule le demande ainsi que dans 

le cas où la visite se déroule en leur absence, il est établi un procès-verbal mentionnant le lieu et les dates et heures 

de début et de fin de ces opérations. Un exemplaire en est remis à l'intéressé et un autre exemplaire est transmis 

sans délai au procureur de la République. 

Toutefois, la visite des véhicules spécialement aménagés à usage d'habitation et effectivement utilisés comme 

résidence ne peut être faite que conformément aux dispositions relatives aux perquisitions et visites domiciliaires. 

III.-Dans les mêmes conditions et pour les mêmes infractions que celles prévues au I, les officiers de police 

judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 

mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du présent code peuvent procéder à l'inspection visuelle des 

bagages ou à leur fouille. 

Les propriétaires des bagages ne peuvent être retenus que le temps strictement nécessaire au déroulement de 

l'inspection visuelle ou de la fouille des bagages, qui doit avoir lieu en présence du propriétaire. 

En cas de découverte d'une infraction ou si le propriétaire du bagage le demande, il est établi un procès-verbal 

mentionnant le lieu et les dates et heures de début et de fin de ces opérations. Un exemplaire en est remis à 

l'intéressé et un autre exemplaire est transmis sans délai au procureur de la République. 

III bis.-Dans les mêmes conditions et pour les mêmes infractions que celles prévues au I, les officiers de police 

judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 

mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21, peuvent accéder à bord et procéder à une visite des navires 

présents en mer territoriale, se dirigeant ou ayant déclaré leur intention de se diriger vers un port ou vers les eaux 

intérieures, ou présents en amont de la limite transversale de la mer, ainsi que des bateaux, engins flottants, 

établissements flottants et matériels flottants se trouvant dans la mer territoriale ou en amont de la limite 

transversale de la mer, ainsi que sur les lacs et plans d'eau. 

 

La visite se déroule en présence du capitaine ou de son représentant. Est considérée comme le capitaine la 

personne qui exerce, de droit ou de fait, le commandement, la conduite ou la garde du navire, du bateau, de l'engin 

flottant, de l'établissement flottant ou du matériel flottant lors de la visite. 

 

La visite comprend l'inspection des extérieurs ainsi que des cales, des soutes et des locaux. 

 

La visite des locaux spécialement aménagés à un usage d'habitation et effectivement utilisés comme résidence ne 

peut être faite que conformément aux dispositions relatives aux perquisitions et visites domiciliaires. 

 

Le navire, le bateau, l'engin flottant, l'établissement flottant ou le matériel flottant ne peut être immobilisé que le 

temps strictement nécessaire au déroulement de la visite, dans la limite de douze heures. 

 

L'officier de police judiciaire responsable de la visite rend compte du déroulement des opérations au procureur de 

la République et l'informe sans délai de toute infraction constatée. 

IV.-Le fait que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans les réquisitions du procureur 

de la République ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. 

 

­ Article 78-2-3 

Modifié par LOI n°2016-339 du 22 mars 2016 - art. 9 
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Les officiers de police judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police 

judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21, peuvent procéder à la visite des véhicules 

circulant ou arrêtés sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public lorsqu'il existe à l'égard du 

conducteur ou d'un passager une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'il a commis, comme auteur ou 

comme complice, un crime ou un délit flagrant ; ces dispositions s'appliquent également à la tentative.  

Le II de l'article 78-2-2 est applicable au présent article. 

 

­ Article 78-2-4 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 47 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 77 

 

I. - Pour prévenir une atteinte grave à la sécurité des personnes et des biens, les officiers de police judiciaire et, 

sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire 

adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 peuvent procéder non seulement aux contrôles d'identité 

prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 mais aussi, avec l'accord du conducteur ou du propriétaire du bagage 

ou, à défaut, sur instructions du procureur de la République communiquées par tous moyens, à :  

1° La visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au 

public ;  

2° L'inspection visuelle des bagages ou leur fouille.  

II. - Pour l'application du 1° du I du présent article, le II de l'article 78-2-2 est applicable.  

Dans l'attente des instructions du procureur de la République, le véhicule peut être immobilisé pour une durée qui 

ne peut excéder trente minutes.  

III. - Pour l'application du 2° du I du présent article, le III de l'article 78-2-2 est applicable.  

Dans l'attente des instructions du procureur de la République, le propriétaire du bagage peut être retenu pour une 

durée qui ne peut excéder trente minutes.  

­ Article 78-2-5 

Modifié par LOI n° 2019-290 du 10 avril 2019 - art. 2 

 

Aux fins de recherche et de poursuite de l'infraction prévue à l'article 431-10 du code pénal, les officiers de police 

judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l'article 16 du présent code et, sous la responsabilité de ces derniers, les 

agents mentionnés à l'article 20 et aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 peuvent, sur réquisitions écrites du 

procureur de la République, procéder sur les lieux d'une manifestation sur la voie publique et à ses abords 

immédiats à : 

1° L'inspection visuelle des bagages des personnes et leur fouille, dans les conditions prévues au III de l'article 

78-2-2 ; 

2° La visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au 

public, dans les conditions prévues au II du même article 78-2-2. 

Le fait que les opérations prévues aux 1° et 2° du présent article révèlent d'autres infractions ne constitue pas une 

cause de nullité des procédures incidentes. 

 

D. Application de la dispositions contestée ou d’autres dispositions 

 

Jurisprudence  

Jurisprudence judiciaire 
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­ Cass., crim., 28 mai 1984, n° 82-81.539 
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­ Cass., crim., 15 octobre 1984, n° 83-93.689 

SUR LE MOYEN UNIQUE DE CASSATION, PRIS DE LA VIOLATION DES ARTICLES 64, 65, 382, 343-

1, 455 DU CODE DES DOUANES, 593 DU CODE DE PROCEDURE PENALE, DEFAUT DE MOTIFS ET 

MANQUE DE BASE LEGALE,  

" EN CE QUE L'ARRET ATTAQUE A PRONONCE LA RELAXE DU PREVENU,  

" AUX MOTIFS QU'EN DEMANDANT A X..., QUI SE TROUVAIT A SON DOMICILE, DE LEUR 

PRESENTER SON PORTE-FEUILLE ET EN FOUILLANT A L'INTERIEUR DE CELUI-CI, LES 

ENQUETEURS NE SONT PAS BORNES A USER DU DROIT DE COMMUNICATION QUI LEUR EST 

CONFERE PAR L'ARTICLE 65 DU CODE DES DOUANES MAIS ONT PROCEDE A UN ACTE DE 

PERQUISITION OU DE VISITE DOMICILIAIRE (P. 3 ALINEA 10) ;  

QUE POUR UTILISER CETTE METHODE D'INVESTIGATION, ILS DEVAIENT ETRE ACCOMPAGNES 

PAR UN OFFICIER MUNICIPAL OU PAR UN OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE ;  

QU'ILS NE SE TROUVAIENT PAS DANS L'UN DES CAS ENUMERES PAR L'ALINEA 3 DE CET 

ARTICLE OU LA PRESENCE DE CES OFFICIERS N'EST PAS EXIGEE (P. 4 ALINEA 1) ;  

QUE LE PROCES-VERBAL NE FAIT PAS MENTION DE LA PRESENCE DE CES PERSONNES ;  

QUE L'IRREGULARITE NE PEUT ETRE COUVERTE PAR L'ACCEPTATION DU PREVENU DE DONNER 

SON PORTE-FEUILLE ALORS QUE LE PROCES-VERBAL NE PRECISE PAS S'IL AVAIT ETE AVISE 

QU'IL AVAIT LA FACULTE DE REFUSER (P. 4 ALINEA 2) ;  

QUE CETTE IRREGULARITE PORTE ATTEINTE AUX INTERETS DU PREVENU ET DOIT ENTRAINER 

LA NULLITE DU PROCES-VERBAL ET DES ACTES DE POURSUITE ;  

QUE LE PREVENU DOIT DONC ETRE RELAXE (P. 4 ALINEA 3) ;  
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" ALORS QUE L'ARTICLE 64 DU CODE DES DOUANES N'EXIGE LA PRESENCE D'UN OFFICIER DE 

POLICE JUDICIAIRE OU D'UN OFFICIER MUNICIPAL QU'EN CE QUI CONCERNE LES VISITES 

DOMICILIAIRES OU LES PERQUISITIONS AYANT POUR BUT LA RECHERCHE DE MARCHANDISES 

VISEES A L'ARTICLE 215 DU CODE DES DOUANES ;  

QU'EN L'ESPECE, LES INSPECTEURS DE L'ADMINISTRATION DES DOUANES ONT PRATIQUE LA 

SAISIE D'UN DOCUMENT ETABLISSANT QUE X... AVAIT UN COMPTE BANCAIRE EN SUISSE ;  

QUE S'AGISSANT DES LORS DE LA SAISIE D'UN DOCUMENT ET NON DE MARCHANDISES, LES 

PRESCRIPTIONS LEGALES EXIGEES PAR L'ARTICLE 64 DUDIT CODE N'ETAIENT PAS 

APPLICABLES ;  

QU'EN ANNULANT DES LORS CE PROCES-VERBAL POUR DEFAUT D'OBSERVATION DE CES 

DISPOSITIONS LEGALES, LA COUR D'APPEL A VIOLE LES ARTICLES PRECITES ;  

" ALORS QUE LES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 64 DU CODE DES DOUANES RELATIVES AUX 

VISITES DOMICILIAIRES NE S'APPLIQUENT PAS AUX CONTROLES ET ENQUETES AU COURS 

DESQUELS LES AGENTS DES DOUANES, EN APPLICATION DE L'ARTICLE 65 PARAGRAPHE 3 DU 

MEME CODE, SE FONT COMMUNIQUER ET SAISISSENT DES DOCUMENTS LIBREMENT REMIS ;  

QU'EN L'ESPECE, DES INSPECTEURS DE L'ADMINISTRATION DES DOUANES SE SONT RENDUS 

CHEZ X... ET ONT SAISI UN DOCUMENT SPONTANEMENT REMIS PAR CE DERNIER ETABLISSANT 

QU'IL POSSEDAIT UN COMPTE BANCAIRE EN SUISSE ;  

QU'EN DECLARANT DES LORS LE PROCES-VERBAL DE SAISIE NUL AU MOTIF QUE LES 

INSPECTEURS N'AURAIENT PAS ETE ACCOMPAGNES D'UN OFFICIER MUNICIPAL OU D'UN 

OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE, LA COUR D'APPEL A VIOLE PAR REFUS D'APPLICATION 

L'ARTICLE 65 DU CODE DES DOUANES ;  

" ATTENDU QU'IL APPERT DE L'ARRET ATTAQUE ET DE L'EXAMEN DES PIECES DE PROCEDURE 

QUE DEUX AGENTS DE L'ADMINISTRATION DES DOUANES AYANT LE GRADE D'INSPECTEUR 

ONT REDIGE, LE 23 JANVIER 1979, UN PROCES-VERBAL CONSTATANT QUE DAVID X..., QUI NIAIT 

ETRE TITULAIRE D'UN COMPTE BANCAIRE EN SUISSE, A " PRESENTE " SON PORTEFEUILLE AUX 

ENQUETEURS, SUR LEUR DEMANDE, ET QUE CES DERNIERS ONT DECOUVERT, " A L'INTERIEUR, 

UN PAPIER SUR LEQUEL FIGURAIT LE NUMERO 10. 963784 ECRIT A LA MAIN ET REPRODUIT EN 

ECRITURE YIDDISH " ;  

QUE X... AYANT DECLARE QU'IL IGNORAIT LA SIGNIFICATION DE CE NUMERO, LES 

INSPECTEURS ONT PROCEDE A LA SAISIE DU DOCUMENT DECOUVERT ET ONT INVITE 

L'INTERESSE A LEUR FOURNIR, POUR LE 1ER MARS 1979, DIVERS RENSEIGNEMENTS SUR LE 

COMPTE 10. 963784 A LA SOCIETE DE BANQUE SUISSE (SBS) DE BALE ;  

QUE CES RENSEIGNEMENTS N'AYANT PAS ETE DONNES EN TEMPS UTILE, MALGRE LES 

LETTRES RECOMMANDEES DE RAPPEL, UN NOUVEAU PROCES-VERBAL A ETE ETABLI LE 21 

JANVIER 1982 - APRES QU'UN ACTE SIMILAIRE DU 14 MAI 1979 EUT ETE ANNULE PAR DECISION 

DEVENUE DEFINITIVE - POUR CONSTATER UN REFUS DE COMMUNICATION DE DOCUMENTS, 

AU SENS DE L'ARTICLE 413 BIS DU CODE DES DOUANES ;  

QU'EN RAISON DE CES FAITS, X... A ETE POURSUIVI DEVANT LE TRIBUNAL DE POLICE, A LA 

REQUETE DU DIRECTEUR GENERAL DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS, DU CHEF 

D'OPPOSITION A FONCTIONS ;  

ATTENDU QUE LA COUR D'APPEL, POUR CONFIRMER LA DECISION DU PREMIER JUGE ET 

PRONONCER LA RELAXE DU PREVENU, ENONCE QUE LA FOUILLE DE SON PORTEFEUILLE 

CONSTITUAIT EN L'ESPECE UNE PERQUISITION OU UNE VISITE DOMICILIAIRE ET QUE, PAR 

APPLICATION DE L'ARTICLE 64 DU CODE DES DOUANES, LES INSPECTEURS QUI Y ONT PROCEDE 

AURAIENT DU ETRE ACCOMPAGNES D'UN OFFICIER MUNICIPAL DU LIEU OU D'UN OFFICIER DE 

POLICE JUDICIAIRE ;  

QUE L'IRREGULARITE COMMISE ENTRAINE LA NULLITE DU PROCES-VERBAL DU 23 JANVIER 

1979 ET, PAR VOIE DE CONSEQUENCE, CELLE DES ACTES POSTERIEURS DE LA POURSUITE ;  

ATTENDU QU'IL S'AGIT LA, COMME LE RELEVE L'ADMINISTRATION DEMANDERESSE, D'UNE 

INTERPRETATION INEXACTE DE L'ARTICLE 64 SUSVISE, LEQUEL NE CONCERNE QUE LES 

PERQUISITIONS OU VISITES DOMICILIAIRES AYANT POUR BUT LA RECHERCHE DE 

MARCHANDISES, TELLES QUE VISEES PAR L'ARTICLE 215 DU CODE DES DOUANES, MAIS NON 

CELLE D'UN SIMPLE DOCUMENT ;  

ATTENDU, CEPENDANT, QUE LES JUGES ONT, A JUSTE TITRE, CONSTATE QUE LA DECOUVERTE 

D'UN DOCUMENT DANS LE PORTEFEUILLE DU PREVENU, APRES LA FOUILLE DE CE 
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PORTEFEUILLE, NE POUVAIT S'ANALYSER EN UNE " REMISE SPONTANEE ET LIBREMENT 

CONSENTIE " DUDIT DOCUMENT PAR X..., DANS DES CONDITIONS QUI EN PERMETTAIENT LA 

SAISIE CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 65, PARAGRAPHE 3 DU MEME CODE 

;  

QUE LES ENONCIATIONS DU PROCES-VERBAL ETABLI NE FONT FOI JUSQU'A INSCRIPTION DE 

FAUX QU'A L'EGARD DES FAITS MATERIELS CONSTATES, EN L'OCCURRENCE LA 

PRESENTATION DU PORTEFEUILLE AUX ENQUETEURS, MAIS NON A L'EGARD DES INTENTIONS 

DE LA PERSONNE ENTENDUE, QUI CONTESTE AVOIR REMIS VOLONTAIREMENT UN DOCUMENT 

DONT ELLE DECLARAIT IGNORER LE SENS, SINON L'EXISTENCE ;  

QUE LA FOUILLE DU PORTEFEUILLE A LAQUELLE ONT PROCEDE LES INSPECTEURS DES 

DOUANES CONSTITUE, EN L'ESPECE, UNE PERQUISITION QUI ECHAPPE, NON SEULEMENT AUX 

PREVISIONS DE L'ARTICLE 64 DU CODE DES DOUANES, MAIS ENCORE A TOUTE AUTRE 

DISPOSITION DE LA LOI, EN L'ABSENCE SOIT D'UNE INFRACTION FLAGRANTE SOIT D'UN 

ASSENTIMENT RECUEILLI DANS LES CONDITIONS PRESCRITES PAR L'ARTICLE 76 DU CODE DE 

PROCEDURE PENALE OU FAUTE D'UNE COMMISSION ROGATOIRE REGULIEREMENT DELIVREE 

PAR UN MAGISTRAT INSTRUCTEUR ;  

QU'AINSI LA COUR D'APPEL, ABSTRACTION FAITE DE MOTIFS SURABONDANTS SINON 

ERRONES, A JUSTIFIE SA DECISION SANS ENCOURIR LES GRIEFS ALLEGUES AU MOYEN, 

LEQUEL NE PEUT QU'ETRE ECARTE ;  

ET ATTENDU QUE L'ARRET EST REGULIER EN LA FORME ;  

 

­ Cass., crim., 18 décembre 1989, n° 89-81.659 

Attendu que les pouvoirs d'investigation conférés aux officiers et agents de police judiciaire ou à certains 

fonctionnaires par des lois spéciales ne peuvent être exercés que dans les conditions et dans les limites fixées par 

les textes qui les prévoient, sans qu'il leur soit permis de mettre en oeuvre, par un détournement de procédure, des 

pouvoirs que la loi ne leur a pas reconnus ; qu'il en est ainsi en matière d'infraction au Code de la route ; 

Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué et du jugement de police auquel il se réfère qu'à la suite de son interpellation 

sur l'autoroute par des fonctionnaires d'une compagnie républicaine de sécurité pour excès de vitesse et de la visite 

de son véhicule par des agents de l'administration des Douanes auxquels ces fonctionnaires avaient eu recours 

pour saisir un " détecteur anti-radar ", Philippe X... a été poursuivi notamment pour contravention à l'article R. 

242-4 du Code de la route ; 

Attendu que pour écarter l'exception de nullité, régulièrement soulevée par le prévenu, résultant de l'intervention 

des Douanes pour opérer la visite de son véhicule et permettre la constatation de l'infraction, la cour d'appel énonce 

qu'en application des articles 60 et 61 du Code des douanes, les douaniers pouvaient procéder à la visite des 

marchandises et des moyens de transport ; 

Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors que les agents de l'administration des Douanes ne sont intervenus que 

pour permettre la visite d'un véhicule que les policiers ne pouvaient eux-mêmes opérer, s'agissant d'une simple 

contravention au Code de la route, la cour d'appel, qui a ainsi validé un détournement de procédure, a méconnu 

les textes et principes susvisés ; 

Par ces motifs : 

CASSE ET ANNULE l'arrêt de la cour d'appel de Metz, en date du 2 février 1989, mais en ses seules dispositions 

pénales prononçant la condamnation de X... pour infraction à l'article R. 242-4 du Code de la route et ordonnant 

la confiscation de l'appareil, toutes autres dispositions dudit arrêt étant expressément maintenues, 

­ Cass., crim., 26 février 1990, n° 87-84.475 

Sur le premier moyen de cassation pris de la violation des articles 60, 65, 382, 455 du Code des douanes, 76, 593 

du Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale : 

" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté le moyen tiré de la nullité du procès-verbal du 10 décembre 1982 et des actes 

postérieurs de poursuite, déclaré Dora Y... coupable de la contravention de refus de communication de l'article 65 

du Code des douanes ; 

" aux motifs que la prévenue soutient que la visite de son sac à main constitue une véritable perquisition et que 

les formalités prévues par le Code de procédure pénale auraient dû être respectées ; que les agents de 

l'administration des Douanes ont le droit, d'après l'article 60 du Code des douanes, de procéder à la visite des 

bagages et sacs à main des voyageurs arrivant sur le sol français ; qu'il ne serait pas raisonnable de l'interdire de 
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fouiller les sacs à main hors la présence d'un officier de police judiciaire alors qu'ils ont toute latitude pour fouiller 

les gros et moyens bagages ; qu'il existe plusieurs variétés de sac à main et qu'il serait difficile de distinguer entre 

un sac à main proprement dit et un sac à main pouvant être assimilé à un bagage ; que le terme " bagage " s'applique 

à tous les objets transportés par un voyageur dans des sacs, valises ou malles et qu'il n'y a pas lieu ainsi de faire 

des distinctions entre les sacs ou bagages à main et les autres bagages ; 

" alors que la saisie de documents contenus dans un objet personnel tel un sac à main doit être assimilée à une 

perquisition et demeure donc soumise aux dispositions générales du Code de procédure pénale ; qu'en l'espèce la 

découverte d'un document dans le sac à main de la prévenue ne pouvait s'analyser en une remise spontanée et 

librement consentie dudit document par Dora Y... dans des conditions qui en permettaient la saisie conformément 

aux dispositions du même Code, en l'absence, soit d'une infraction flagrante, soit d'un assentiment recueilli dans 

les conditions prescrites par l'article 76 du Code de procédure pénale ou faute d'une commission rogatoire 

régulièrement délivrée par un magistrat instructeur ; qu'en refusant d'annuler le procès-verbal du 10 décembre 

1982 et les actes postérieurs de poursuite, la cour d'appel a violé les textes visés au moyen " ; 

Attendu que pour écarter l'exception reprise au moyen et soulevée avant tout débat au fond, la cour d'appel, après 

avoir exposé que la visite du sac à main de Dora X..., effectuée lors d'un contrôle frontalier, a amené la découverte 

de documents révélant la détention d'avoirs à l'étranger, observe que les agents des douanes tiennent de l'article 

60 du Code des Douanes le pouvoir de procéder à la visite des bagages des voyageurs entrant sur le territoire 

français ; 

Attendu qu'en statuant ainsi la cour d'appel a donné une base légale à sa décision ; 

Qu'en effet, selon l'article 60 du Code des douanes, les agents de ce service, agissant pour l'application des 

dispositions du Code précité et en vue de la recherche de la fraude, peuvent procéder à la visite des marchandises 

et des moyens de transport et à celle des personnes ; que ces agents sont habilités par l'article 453 du même Code 

à constater les infractions à la législation sur les relations financières avec l'étranger qu'ils découvrent au cours de 

leur contrôle ; 

D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 343.1, 413 bis et 451 du Code des douanes, 593 

du Code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale : 

" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Dora Y... coupable de la contravention de refus de communication de l'article 

65 du Code des douanes et l'a condamnée à une amende de 3 000 francs ; 

" aux motifs que c'est à bon droit que la prévenue indique dans ses conclusions qu'elle n'a pas été actionnée par le 

ministère public à la date du 20 septembre 1986 mais par l'administration des Douanes, le 27 mai 1986, que les 

amendes prévues par le Code des douanes sont de nature fiscale et qu'elles ont un caractère mixte, que 

l'administration des Douanes pouvait, en conséquence, comme toute partie lésée, citer directement la prévenue 

devant la juridiction répressive pour solliciter la réparation du préjudice causé à l'Etat mais que le Parquet en 

l'espèce n'a pas exercé l'action publique, qu'il convient donc d'écarter le moyen tiré de la nullité de la citation faite 

le 27 mai 1986 devant le tribunal de police de Nice à la requête de l'administration des Douanes ; 

" alors qu'il résulte des dispositions combinées des articles 343.1 et 451 du Code des douanes que l'action pour 

l'application des peines en répression des infractions à la législation et à la réglementation des relations financières 

avec l'étranger est exercée par le ministère public, que si les amendes douanières sont des peines de nature spéciale, 

elles n'ont pas exclusivement le caractère d'indemnité et de réparations civiles, que l'action publique se trouve 

notamment éteinte en ce qui concerne l'amende fiscale en cas de décès du prévenu, que l'arrêt attaqué qui constatait 

que le ministère public n'avait pas fait citer, à sa requête, Dora Y... en vue de voir exercer à l'encontre de 

l'intéressée l'action pour l'application des peines et ne relevait pas que la prévenue ait expressément accepté d'être 

jugée sur l'action publique, ne pouvait la condamner à une amende de 3 000 francs sans violer les textes visés au 

moyen et entacher sa décision d'un manque de base légale " ; 

Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué et du jugement qu'il confirme, que, sur la seule citation de l'administration 

des Douanes, Dora X... a été déclarée coupable de refus de communication de pièces, contravention douanière de 

5e classe, et condamnée de ce chef à une amende de 3 000 francs par application de l'article 413 bis du Code des 

douanes ; 

Attendu qu'en cet état l'arrêt attaqué ne saurait encourir le grief du moyen ; 

Qu'en effet l'amende douanière a un caractère mixte à la fois pénal et fiscal ; qu'elle doit être prononcée, même en 

l'absence de poursuites du ministère public, lorsque l'administration des Douanes exerce l'action pour l'application 

des sanctions fiscales ; 

Que, dès lors, le moyen ne peut qu'être écarté ; 
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­ Cass., crim., 3 mars 1992, n° 91-83.775 

Vu la connexité joignant les pourvois ; 

Vu les mémoires produits en demande et en défense ; 

Sur le premier moyen de cassation propre à Elie Y... et pris de la violation des articles 60 du Code des douanes, 

591 et 593 du Code de procédure pénale : 

" en ce que l'arrêt attaqué écarte l'exception qu'Elie Y... soulevait afin de faire constater la nullité de la procédure 

douanière ; 

" aux motifs que le procès-verbal en cause est fondé sur les dispositions (de l'article 60 du Code des douanes) qui 

stipulent que, pour l'application du Code des douanes, et en vue de la recherche de la fraude, les agents des 

Douanes peuvent procéder à la visite des marchandises et des moyens de transport et à celle des personnes (cf. 

arrêt attaqué, p. 7, 3e attendu) ; qu'il s'agit d'évidence d'un pouvoir qui n'est pas limité au passage de la frontière, 

comme le soutient le prévenu, où il s'exerce généralement, mais d'un pouvoir général de surveillance et de contrôle 

dans le ressort du rayon douanier..., qui va jusqu'à la visite domiciliaire et au droit de communication (cf. arrêt 

attaqué, p. 7, 4e attendu) ; qu'il s'ensuit que l'article 60, comme le soulignent les premiers juges, est d'une " portée 

générale qui fonde l'action douanière critiquée (cf. arrêt attaqué, p. 7, 5e attendu) ; 

" alors que l'article 60 du Code des douanes n'est applicable qu'au cas de franchissement de la frontière ; qu'en 

décidant le contraire, la cour d'appel a violé les textes susvisés " ; 

Attendu que, pour écarter l'exception régulièrement soulevée par le prévenu et tirée de la nullité de la procédure 

douanière à raison de l'illégalité de son interpellation par des agents des Douanes agissant, en vertu de l'article 60 

du Code des douanes, en dehors du franchissement des frontières, les juges du fond retiennent qu'en vue de la 

recherche de la fraude, les douaniers disposent du pouvoir qui leur est conféré par l'article 60 précité et qui les 

autorise à procéder à la visite des marchandises, des moyens de transport et à celle des personnes ; qu'il s'agit d'un 

pouvoir général qui s'exerce sur tout le territoire douanier, en sorte que le contrôle douanier dont le prévenu a fait 

l'objet au dépôt de marchandises en gare de Metz est régulier ; 

Attendu qu'en prononçant ainsi, la cour d'appel a donné une base légale à sa décision ; 

Qu'en effet, réserve faite des prévisions de l'article 60 bis, il résulte des dispositions combinées des articles 43 et 

60 du Code des douanes que pour l'application des dispositions dudit Code et en vue de la recherche de la fraude 

douanière, les agents des Douanes peuvent procéder, sur l'ensemble du territoire douanier, à la visite des 

marchandises, des moyens de transport et à celle des personnes ; 

D'où il suit que le moyen ne peut qu'être écarté ; 

Sur le deuxième moyen de cassation propre à Elie Y... : (sans intérêt) ; 

Sur le troisième moyen de cassation commun aux demandeurs pris de la violation des articles 429-1 du Code 

pénal, 591 et 593 du Code de procédure pénale : 

" en ce que l'arrêt attaqué condamne Elie Y... à la peine de 1 année d'emprisonnement avec sursis et à une amende 

de 15 000 francs, et Patrick X... à la peine de 18 mois d'emprisonnement avec sursis et à une amende de 30 000 

francs, pour le délit prévu et réprimé par l'article 429-1 du Code pénal ; 

" aux motifs que l'article 429-1 du Code pénal vise les personnes qui font commerce de matériels de piratage par 

la fabrication, l'importation en vue de la vente ou de la location, l'offre de vente, la détention en vue de la vente, 

ou l'installation d'équipements pirates (cf. jugement entrepris, p. 10, 8e attendu) ; qu'il n'importe, comme le 

soutient Y..., de rechercher, en l'espèce, si les décodeurs étaient opérationnels (cf. jugement entrepris p. 10, 9e 

attendu) ; 

" alors que les équipements visés par l'article 429-1 du Code pénal sont ceux qui sont conçus pour capter 

frauduleusement des programmes télédiffusés, lorsque ces programmes sont réservés à un public déterminé qui y 

accède moyennant une rémunération versée à l'exploitant du service ; que les équipements fabriqués, détenus, 

offerts à la vente ou vendus par Elie Y... et par Patrick X... étaient conçus, non pour capter le programme 

télédiffusé par la société Canal Plus, mais seulement pour décrypter ; que n'importe qui, en effet, peut, au moyen 

d'un récepteur ordinaire, capter le programme télédiffusé par la société Canal Plus ; qu'en déclarant Elie Y... et 

Patrick X... coupables du délit prévu et réprimé par l'article 429-1 du Code pénal, la cour d'appel a violé les textes 

susvisés " ; 

Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué et du jugement auquel il se réfère que pour déclarer les prévenus coupables 

de l'infraction prévue par l'article 429-1 du Code pénal, les juges du fond relatent qu'Elie Y... a été interpellé au 

moment où il retirait deux colis en gare de Metz contenant des copies de décodeur Canal Plus accompagnées d'une 

notice d'utilisation, appareils qu'il commercialisait ainsi qu'il l'a reconnu ; que Patrick X..., désigné comme le 

fournisseur, a reconnu la fabrication de 170 décodeurs dont un certain nombre ont été vendus par ses soins ; que 
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les juges retiennent, au vu des déclarations de divers témoins, que ces appareils " pirates " permettaient de capter 

les émissions télévisées, ce qui établit leur efficacité ; 

Attendu qu'en l'état de ces constatations et énonciations, déduites d'une appréciation souveraine par les juges du 

fond des faits et circonstances de la cause contradictoirement débattus, la cour d'appel qui a caractérisé, en tous 

ses éléments constitutifs, l'infraction retenue à la charge des prévenus, a justifié sa décision, sans encourir les 

griefs du moyen ; 

Qu'en effet l'article 429-1 du Code pénal qui incrimine le fait de capter frauduleusement des programmes 

télédiffusés, réprime nécessairement le décryptage de ces programmes en violation des droits de l'exploitant du 

service de télédiffusion, lorsqu'ils sont réservés à un public déterminé qui y accède moyennant rémunération ; que 

tel est le cas en l'espèce ; 

D'où il suit que le moyen ne peut qu'être écarté ; 

Sur le quatrième moyen de cassation commun aux demandeurs : (sans intérêt) ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

REJETTE les pourvois. 

­ Cass., crim., 16 janvier 1995, n° 84-81.722 
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­ Cass., com., 12 février 2002, n° 99-15.899 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Rennes, 24 mars 1999), que, le 26 août 1996, trois agents des Douanes se sont 

présentés à bord du navire de plaisance Wapiti of the Seas, voilier battant pavillon britannique et amarré dans le 

port de plaisance de La Trinité-sur-Mer ; qu'au cours de la visite du navire, un des agents a découvert deux armes 

de la quatrième catégorie ; qu'un procès-verbal d'infraction a été dressé et qu'il a été procédé à la saisie tant des 

armes que du navire lui-même, Mme X... étant constituée gardien ; que la société Topmast Management, 

propriétaire du voilier, et Mme X... ont assigné l'administration des Douanes et l'agent judiciaire du Trésor devant 

le tribunal d'instance de Vannes en annulation de la saisie, lequel tribunal a rejeté leur demande par jugement du 

4 décembre 1997 et a mis hors de cause l'agent judiciaire du Trésor ; que la société Topmast Management et Mme 

X... ont interjeté appel ; qu'infirmant la décision du premier juge, la cour d'appel a annulé les procès-verbaux 

consécutifs à la visite et saisie litigieuses, la mainlevée de la saisie du navire ayant été accordée entre-temps par 

les services des Douanes ; 

Sur le moyen unique du pourvoi principal, pris en ses deux branches : 

Attendu que le directeur général des Douanes fait grief à l'arrêt d'avoir ainsi statué alors, selon le moyen : 

1° que, si, aux termes de l'article 64 du Code des douanes, les agents des Douanes peuvent procéder à des visites 

en tous lieux, même privés, sur autorisation du président du tribunal de grande instance, les articles 60 à 63 bis du 
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Code des douanes les dispensent de demander une telle autorisation lorsqu'ils visitent un moyen de transport et, 

notamment, un navire, même lorsque celui-ci est doté de couchettes privatives ; que le droit de visite des moyens 

de transport est inhérent à la mission des Douanes et que cette mission ne pourrait être correctement exécutée s'il 

était nécessaire de demander à chaque fois une autorisation judiciaire ; qu'en jugeant le contraire, la cour d'appel 

a violé les articles 60 et 63 du Code des douanes ; 

2° qu'un moyen de transport ne constitue pas un domicile au sens de l'article 8 de la Convention européenne des 

droits de l'homme ; qu'à supposer même qu'il le soit, le droit, pour les agents des Douanes, de visiter un moyen 

de transport sur simple réquisition est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 

économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé 

et de la morale ; qu'en outre, il ne porte pas une atteinte disproportionnée aux droits de capitaine du navire puisque, 

si celui-ci s'oppose à la visite, les agents des Douanes ne peuvent y pénétrer qu'avec l'assistance d'un juge ou d'un 

officier de police judiciaire ; qu'en jugeant le contraire, la cour d'appel a violé l'article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'homme et les articles 60 et 63 du Code des douanes ; 

Mais attendu que l'arrêt constate que le navire Wapiti of the Seas est destiné à la croisière de plaisance, qu'il est 

aménagé dans ce but et comporte des appartements privés pour les passagers et des cabines pour les membres de 

l'équipage, qu'il disposait ainsi d'aménagements intérieurs propres à assurer le confort et l'intimité des occupants 

pendant les longues traversées transatlantiques de loisir qu'il effectue, que les armes de quatrième catégorie ont 

été découvertes dans l'équipet surmontant la couchette et dans la couchette elle-même d'un compartiment servant 

habituellement et privativement à un des membres de l'équipage ; que la cour d'appel a pu en déduire que la visite 

et saisie litigieuses de ces lieux privés relevait de l'article 64 du Code des douanes et non des articles 60 et 63 du 

même Code et aurait dû être autorisée au préalable par le président du tribunal de grande instance ; que le moyen 

n'est fondé en aucune de ses deux branches ; 

Mais sur le moyen unique du pourvoi incident, pris en sa première branche : 

Vu l'article 38 de la loi du 3 avril 1955 ; 

Attendu que, pour rejeter la demande de mise hors de cause de l'agent judiciaire du Trésor, l'arrêt retient que la 

présence de l'agent judiciaire du Trésor en la cause reste nécessaire pour que le présent arrêt lui soit opposable, la 

nullité prononcée pouvant fonder une action indemnitaire contre l'Etat ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, alors qu'aucune demande indemnitaire n'était formée contre l'Etat dans l'instance 

engagée devant elle, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

Et attendu qu'en application de l'article 627, alinéa 2, du nouveau Code de procédure civile, la Cour de cassation 

peut, en cassant sans renvoi, mettre fin au litige en appliquant la règle de droit appropriée ; 

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la seconde branche du moyen unique du pourvoi incident : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a infirmé la décision de mise hors de cause de l'agent judiciaire 

du Trésor, l'arrêt rendu le 24 mars 1999, entre les parties, par la cour d'appel de Rennes ; 

­ Cass., crim., 22 février 2006, n° 04-87.027 

Les moyens étant réunis ; 

Attendu que, pour écarter les exceptions de nullité par lesquelles Ergul X... faisait valoir, d'une part, que l'article 

60 du Code des douanes est inapplicable en matière de manquement à l'obligation déclarative de capitaux et en 

tout état de cause n'autorise pas la fouille forcée d'un manteau et d'un bagage à main, d'autre part, que les agents 

des douanes, lors du contrôle effectué le 27 avril 2000, n'avaient pas interrogé Ergul X... dans une langue qu'il 

comprenait et, enfin, que ce dernier ne pouvait être retenu contre son gré pendant 5 heures 30 sans que le procureur 

de la République en fût informé, l'arrêt prononce par les motifs repris aux moyens ; 

Attendu qu'en l'état de ces motifs, relevant de l'appréciation souveraine des juges du fond quant à l'aptitude d'Ergul 

X... à s'exprimer en français, et dès lors que l'article 60 du Code des douanes autorise la fouille des vêtements et 

que le prévenu n'a pas été maintenu à la disposition des agents des douanes contre son gré au-delà du temps 

nécessaire aux opérations de contrôle et à leur consignation par procès-verbal, la cour d'appel a justifié sa décision 

sans méconnaître les dispositions conventionnelles invoquées ; 

Qu'il s'ensuit que les moyens doivent être écartés ; 

Il - Sur le pourvoi de l'administration des douanes : 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 336, 464, 465, 466 du Code des douanes, 591 

et 593 du Code de procédure pénale ; 

"en ce que l'arrêt attaqué prononce la relaxe des prévenus du chef du délit d'importation de capitaux sans 

déclaration ; 
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"aux motifs que la somme de 109 550 DM a été remise à Paris par Z... ; qu'elle provenait de la vente d'actions que 

possédaient Mukremil Y... et Ergul X... d'une société Kombassan dont le siège est en Allemagne ; que les prévenus 

n'ont fait aucune déclaration sur les modalités de transfert de ces fonds sur le territoire français et qu'ils les 

ignoraient totalement ; qu'aucun élément de la procédure ne permet de déterminer les dates de transferts de ces 

fonds, le nombre de passages à la frontière qui ont été nécessaires et notamment le montant des sommes 

transportées lors de chacun des passages supposés ; 

"1 ) alors que, les procès-verbaux de douane font foi jusqu'à preuve contraire des aveux et déclarations qu'ils 

relatent ; 

qu'il résulte du procès-verbal du 2 janvier 2001 que Yusuf Z... a déclaré que lorsque les actionnaires de Kombassan 

voulaient céder leurs actions, il téléphonait à Kombassan à Cologne d'où étaient donnés les ordres à B... C... ; qu'il 

ajoutait que quelqu'un de chez B... venait apporter l'argent ; qu'il précisait encore que, lorsque Ergul X... et 

Mukremil Y... ont liquidé leurs actions, quelqu'un de chez B... est venu en France porter l'argent, et que lui-même 

leur avait remis la somme en deutsche marks les 13 et 21 avril 2000 ainsi qu'un formulaire à l'en-tête de la B... ; 

que, par procès-verbal du 4 décembre 2000, Mukremil Y... a communiqué aux agents des douanes un justificatif 

de la société Kombassan et un certificat de B... C... ; qu'en relaxant les prévenus motifs pris de ce que les prévenus, 

et notamment Yusuf Z..., n'ont fait aucune déclaration sur les modalités de transfert de ces fonds sur le territoire 

français et qu'ils les ignoraient, la cour d'appel a violé les articles 336 du Code des douanes et 593 du Code de 

procédure pénale ; 

"2 ) alors que, les procès-verbaux de douane font foi jusqu'à preuve contraire des aveux et déclarations qu'ils 

relatent ; 

que Yusuf Z... a déclaré, par procès-verbal du 2 janvier 2001 que les sommes susvisées avaient été apportées par 

un courrier de Cologne "un peu avant le 13 avril 2000" ; qu'il était ainsi établi que les sommes litigieuses avaient 

été importées d'Allemagne en une seule fois et quelques jours avant le 13 avril 2000 ; qu'en relaxant dès lors les 

prévenus motifs pris de ce qu'aucun élément de la procédure ne permet de déterminer les dates de transfert des 

fonds ni le nombre des passages à la frontière, la cour d'appel a violé les textes susvisés" ; 

Attendu que les énonciations de l'arrêt attaqué mettent la Cour de cassation en mesure de s'assurer que la cour 

d'appel a, sans insuffisance ni contradiction et en répondant aux chefs péremptoires des conclusions dont elle était 

saisie, exposé les motifs pour lesquels elle a estimé que la preuve des infractions reprochées n'était pas rapportée 

à la charge des prévenus, en l'état des éléments soumis à son examen, et a ainsi justifié sa décision déboutant 

l'administration des Douanes de ses prétentions ; 

D'où il suit que le moyen, qui se borne à remettre en question l'appréciation souveraine, par les juges du fond, des 

faits et circonstances de la cause, ainsi que des éléments de preuve contradictoirement débattus, ne saurait être 

admis ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

REJETTE les pourvois ; 

Ainsi jugé et prononcé par la Cour de cassation, chambre criminelle, en son audience publique, les jour, mois et 

an que dessus ; 

­ Cass., crim., 25 janvier 2012, n° 11-84.876 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi libellée :  

« L'article 60 du code des douanes est-il contraire aux articles 7, 9 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme 

et du citoyen de 1789, 34 de la Constitution ainsi qu'au principe des droits de la défense en ce qu'il prévoit que 

pour l'application du code des douanes et pour la recherche de la fraude, les agents des douanes peuvent procéder 

à la visite des marchandises, des moyens de transports et à celle des personnes ? » ;  

Attendu que, selon l'article 61-1 de la Constitution, lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une 

juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution 

garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'Etat ou de la Cour de 

cassation qui se prononce dans un délai déterminé ;  

Mais attendu que la question prioritaire de constitutionnalité n'est pas sérieuse en ce que les dispositions de l'article 

60 du code des douanes, qui répondent sans disproportion à la nécessité de lutter contre les fraudes et de protéger 

les intérêts financiers de l'Union, et qui, sous le contrôle du juge, n'autorisent aucune mesure coercitive, ne 

méconnaissent à l'évidence aucun des droits ou libertés que la Constitution garantit ;  

D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel ;  

­ Cass., crim., 21 mars 2012, n° 12-90.006 
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"L'article 60 du code des douanes en ce qu'il permet aux agents des douanes d'enjoindre aux conducteurs de 

véhicules de s'arrêter, de procéder à la visite des marchandises et des moyens de transport et à celle des personnes, 

sur l'ensemble du territoire douanier, sans restriction (notamment de temps, de lieu, de nombre ou de fréquence), 

sans subordonner ces mesures à quelconque condition que ce soit ni limiter leur durée, est-il conforme aux droits 

et libertés garantis par la Constitution, notamment à la liberté d'aller et venir, au droit à la sûreté, au droit de 

propriété et au droit à un recours juridictionnel effectif?" ; 

 

Attendu que les dispositions contestées sont applicables à la procédure ; 

 

Attendu qu'elles n'ont pas déjà été déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une 

décision du Conseil constitutionnel ; 

 

Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 

constitutionnel n'aurait pas eu encore l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 

 

Et attendu que la question posée ne revêt pas un caractère sérieux dès lors que le texte précité ne méconnaît à 

l'évidence aucun des droits ou principes que la Constitution garantit ; que le droit de visite exercé par les agents 

des douanes, qui, sous le contrôle d'un juge, n'autorise aucune mesure coercitive et ne permet le maintien à 

disposition des personnes que le temps strictement nécessaire aux vérifications effectuées et à leur consignation, 

répond, sans disproportion, aux objectifs de valeur constitutionnelle de lutte contre les fraudes transfrontalières et 

les atteintes aux intérêts financiers de l'Union européenne ; 

 

D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel ; 

 

Par ces motifs: 

 

DIT N'Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité ; 

­ Cass., crim., 13 juin 2012, n° 12-90.025 

 

Attendu que la question posée est ainsi rédigée : 

 

"L'article 60 du code des douanes, en ce qu'il permet aux agents des douanes de procéder à la visite des 

marchandises et des moyens de transport et à celle des personnes sur l'ensemble du territoire douanier, sans 

restriction, notamment de temps, de lieu, de nombre, de fréquence, sans subordonner ces mesures à quelque 

condition que ce soit ni limiter leur durée, est-il conforme aux droits et libertés garantis par la Constitution, 

notamment à la liberté d'aller et venir, au droit à la sûreté, à la liberté d'entreprendre, au droit de propriété et au 

droit à un recours juridictionnel effectif?" ; 

 

Attendu que les dispositions contestées sont applicables à la procédure ; 

 

Attendu qu'elles n'ont pas déjà été déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une 

décision du Conseil constitutionnel ; 

 

Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 

constitutionnel n'aurait pas eu encore l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 

 

Et attendu que la question posée ne revêt pas un caractère sérieux dès lors que le texte précité ne méconnaît à 

l'évidence aucun des droits ou principes que la Constitution garantit ; que le droit de visite exercé par les agents 

des douanes, qui, sous le contrôle d'un juge, n'autorise aucune mesure coercitive et ne permet le maintien à 

disposition des personnes que le temps strictement nécessaire aux vérifications effectuées et à leur consignation, 

répond, sans disproportion, aux objectifs de valeur constitutionnelle de lutte contre les fraudes transfrontalières et 

les atteintes aux intérêts financiers de l'Union européenne ; 

 

D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel ; 

­ Cass., crim., 13 juin 2012, n° 12-90.026 
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Attendu que la question posée est ainsi rédigée : 

 

"L'article 67 du code des douanes, en ce qu'il permet aux agents des douanes de procéder à des contrôles d'identité, 

sans restriction, notamment de nombre, de fréquence, sans subordonner ces mesures à quelque condition que ce 

soit, ni limiter leur durée, est-il conforme aux droits et libertés garantis par la Constitution, notamment à la liberté 

d'aller et de venir, au droit à la sûreté, à la liberté d'entreprendre, au droit de propriété et au droit à un recours 

juridictionnel effectif?" ; 

 

Attendu que les dispositions contestées sont applicables à la procédure ; 

 

Attendu qu'elles n'ont pas déjà été déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une 

décision du Conseil constitutionnel ; 

 

Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 

constitutionnel n'aurait pas eu encore l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 

 

Et attendu que la question posée ne revêt pas un caractère sérieux dès lors que le texte précité ne méconnaît à 

l'évidence aucun des droits ou principes que la Constitution garantit ; que les dispositions contestées, dont 

l'application est limitée à la circulation dans le rayon des douanes ainsi qu'à l'entrée ou à la sortie du territoire 

douanier, n'autorisent que la vérification des passeports ou documents d'identité en tenant lieu, sans mesure 

coercitive, et répondent, sans disproportion, aux objectifs de valeur constitutionnelle de lutte contre les fraudes 

transfrontalières et les atteintes aux intérêts financiers de l'Union européenne ; 

 

D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel ; 

 

Par ces motifs : 

 

DIT N'Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité ; 

 

­ Cass., crim., 26 octobre 2016, n° 16-82.463 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 

 

« Les dispositions de l'article 60 du code des douanes, qui ne prévoient pas les modalités selon lesquelles les 

indices et les éléments de preuve recueillis par les agents des douanes dans le cadre de l'exercice de leur droit de 

visite général sont conservés et transmis à l'officier de police judiciaire afin que celui-ci les saisisse et les place 

sous scellés dans les conditions de l'article 56 du code de procédure pénale portent-elles atteinte aux droits de la 

défense et au droit à un procès équitable, au droit au respect de la vie privé et au principe d'égalité devant la loi, 

protégés par les articles 1, 2, 4 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 ? » ;  

 

Attendu que la disposition législative contestée est applicable à la procédure et n'a pas déjà été déclarée conforme 

à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 

 

Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 

constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 

 

Et attendu que la question posée ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux, dès lors qu'il incombe au juge 

de s'assurer que les indices et éléments de preuve que les agents des douanes, agissant en vertu de l'article 60 du 

code des douanes, recueillent en vue de les remettre pour saisie à l'officier de police judiciaire, sont inventoriées 

par ces agents puis conservés et placés sous scellés dans des conditions garantissant la préservation de leur 

intégrité ; 

 

D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel ; 

 

­ Cass., crim., 5 avril 2018, n° 17-80.285 
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[…] 

Attendu qu'il ressort de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que les agents des douanes, auxquels des agents 

de la brigade anti-criminalité ont signalé M. X... comme personne connue de leur service, ont fouillé le véhicule 

de celui-ci où ils ont découvert cinquante grammes de résine de cannabis puis établi, pour relater leurs opérations, 

un procès-verbal, revêtu de leurs seules signatures, mentionnant le nom des quatre policiers présents sur les lieux 

et indiquant qu'ils agissaient dans le cadre d'un contrôle conjoint programmé ; qu'après avoir clos la procédure 

douanière le concernant, les agents des douanes ont confié M. X... aux policiers qui ont mené une enquête à l'issue 

de laquelle il a été poursuivi du chef d'infractions à législation sur les stupéfiants en récidive et contrebande de 

marchandises prohibées ; que le tribunal a annulé l'ensemble de la procédure ; que l'administration douanière et 

le ministère public ont interjeté appel de cette décision ; 

 

Attendu que pour infirmer le jugement, l'arrêt énonce notamment que les fonctionnaires de police présents sur les 

lieux n'ont pas interrogé le prévenu ni accompli aucun acte à l'occasion de la fouille du véhicule de ce dernier, 

réalisée par les seuls agents des douanes nonobstant l'emploi des termes "contrôle conjoint programmé", et qu'est 

sans incidence sur la régularité de la recherche entreprise par ceux-ci la circonstance que les policiers les aient 

préalablement informés de ce que cette personne était connue de leurs services ; 

 

Attendu qu'en statuant ainsi, et dès lors que, d'une part, les fonctionnaires de police n'ayant opéré nul contrôle 

d'identité sur le fondement de l'article 78-2 du code de procédure pénale, ni aucun autre acte, n'avaient pas à signer 

le procès-verbal établi par les agents des douanes, d'autre part, ces derniers peuvent, en vertu de l'article 60 du 

code des douanes, visiter, notamment sur la voie publique, les marchandises, les personnes et les moyens de 

transport sans relever l'existence préalable d'un indice laissant présumer la commission d'une infraction, la cour 

d'appel a justifié sa décision sans encourir les griefs visés au moyen ; 

 

­ Cass., crim., 19 décembre 2018, n° 18-83.297 

 

Vu l'article 60 du code des douanes ; 

 

Attendu qu'il résulte de ce texte que l'exercice du droit de visite des marchandises, des moyens de transport et des 

personnes ne peut donner lieu au maintien des personnes concernées à la disposition des agents des douanes au-

delà de ce qui est strictement nécessaire à l'accomplissement de cette mesure et à l'établissement du procès-verbal 

qui la constate ; 

 

Qu'ainsi, cette mesure de contrainte peut s'exercer le temps strictement nécessaire à la réalisation des opérations 

de visite, qui comprennent le contrôle de la marchandise, du moyen de transport ou de la personne, la consignation, 

dans un procès-verbal, des constatations faites et renseignements recueillis, ainsi que, le cas échéant, les saisies et 

la rédaction du procès-verbal afférent ; 

 

Que si, dans ce cadre, les agents de douanes peuvent recueillir des déclarations en vue de la reconnaissance des 

objets découverts, ils ne disposent pas d'un pouvoir général d'audition de la personne contrôlée ; 

 

Qu'à l'issue du droit de visite, hors le cas où sont réunies les conditions permettant une retenue douanière, et sauf 

dispositions spécifiques, les agents des douanes ne sont pas autorisés à continuer à retenir la personne contrôlée 

contre son gré ; 

 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que, le 7 mars 2014, à 15 heures, Mme B... et 

Mme K... ont été contrôlées à l'aéroport de Genève-Cointrin, secteur français, par les agents des douanes qui ont 

découvert lors d'une fouille, après qu'elles eurent répondu n'avoir rien à déclarer, sur la première, une somme en 

espèces de 9 000 euros, et sur la seconde, de 8 700 euros ; qu'elles ont été invitées à les suivre dans leurs locaux ; 

qu'il a été procédé à leurs auditions ainsi qu'au décompte des fonds et à leur saisie ; que les procès-verbaux de 

constat et de retranscription des déclarations ont été clôturés respectivement à 18 h 30 et 19 heures ; que 

l'administration des douanes, qui a considéré que Mmes B... et K... s'étaient entendues pour partager entre elles la 

somme globale, les ont citées devant le tribunal correctionnel du chef de transfert sans déclaration de capitaux 

d'une somme d'au moins 10 000 euros, en l'espèce de 17 700 euros ; 

 

Que, par conclusions régulièrement déposées, les prévenues ont soulevé la nullité des procès-verbaux établis par 

les agents des douanes ainsi que des actes subséquents prise de ce qu'elles avaient été retenues contre leur gré, 
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hors du cadre prévu par l'article 60 du code des douanes, sans notification des droits afférents à une mesure de 

retenue douanière ; que le tribunal correctionnel a rejeté les exceptions de nullité et a condamné solidairement les 

prévenues à payer une amende douanière de 4 400 euros ; que ces dernières ont interjeté appel ; 

 

Attendu que, pour écarter les moyens de nullité réitérés devant la cour d'appel, l'arrêt énonce que la durée des 

contrôles, opérés sur le fondement de l'article 60 du code des douanes, n'a été que de 3 h 30 pour Mme B... et de 

4 heures pour Mme K... ; qu'il retient que les prévenues n'ont pas été retenues au-delà du temps nécessaire à leurs 

contrôles, à savoir leur fouille et celle de leurs effets, le comptage des billets, leurs auditions, et s'agissant de Mme 

K..., de sa visite par un médecin compte tenu de son état de santé ; que les juges en concluent que leur maintien 

dans les bureaux des agents verbalisateurs, d'une durée strictement nécessaire aux constats, à l'accomplissement 

des formalités et à la rédaction des procès-verbaux, ne saurait être qualifié de retenue douanière de fait ; 

 

Attendu qu'en se déterminant ainsi, la cour d'appel a méconnu le texte et les principes susvisés ; 

 

Qu'il résulte en effet de ses constatations et des procès-verbaux établis par les agents des douanes que, d'une part, 

les prévenues ont fait l'objet d'une audition formelle sur l'origine des fonds transportés, successivement par 

plusieurs agents, en raison de leurs déclarations contradictoires, d'autre part, l'une d'entre elles, diabétique, a, à 

plusieurs reprises, manifesté le souhait de rentrer chez elle, ce qui ne lui a pas été accordé ; qu'il s'en déduit que 

les personnes contrôlées, qui ne pouvaient légalement faire l'objet d'une rétention douanière, ont été maintenues 

à la disposition des agents des douanes au-delà de ce qui était strictement nécessaire à l'accomplissement des 

opérations de visite ; 

 

D'où il suit que la cassation est encourue ; 

 

Par ces motifs : 

 

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Lyon, en date du 9 mai 2018, 

et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi ; 

­ Cass., crim., 13 juin 2019, n° 18-83.297 

 

Vu l'article 60 du code des douanes ; 

 

Attendu qu'il résulte de ce texte que l'exercice du droit de visite des marchandises, des moyens de transport et des 

personnes ne peut donner lieu au maintien des personnes concernées à la disposition des agents des douanes au-

delà de ce qui est strictement nécessaire à l'accomplissement de cette mesure et à l'établissement du procès-verbal 

qui la constate ; 

 

Qu'ainsi, cette mesure de contrainte peut s'exercer le temps strictement nécessaire à la réalisation des opérations 

de visite, qui comprennent le contrôle de la marchandise, du moyen de transport ou de la personne, la consignation, 

dans un procès-verbal, des constatations faites et renseignements recueillis, ainsi que, le cas échéant, les saisies et 

la rédaction du procès-verbal afférent ; 

 

Que si, dans ce cadre, les agents de douanes peuvent recueillir des déclarations en vue de la reconnaissance des 

objets découverts, ils ne disposent pas d'un pouvoir général d'audition de la personne contrôlée ; 

 

Qu'à l'issue du droit de visite, hors le cas où sont réunies les conditions permettant une retenue douanière, et sauf 

dispositions spécifiques, les agents des douanes ne sont pas autorisés à continuer à retenir la personne contrôlée 

contre son gré ; 

 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que, le 7 mars 2014, à 15 heures, Mme B... et 

Mme K... ont été contrôlées à l'aéroport de Genève-Cointrin, secteur français, par les agents des douanes qui ont 

découvert lors d'une fouille, après qu'elles eurent répondu n'avoir rien à déclarer, sur la première, une somme en 

espèces de 9 000 euros, et sur la seconde, de 8 700 euros ; qu'elles ont été invitées à les suivre dans leurs locaux ; 

qu'il a été procédé à leurs auditions ainsi qu'au décompte des fonds et à leur saisie ; que les procès-verbaux de 

constat et de retranscription des déclarations ont été clôturés respectivement à 18 h 30 et 19 heures ; que 

l'administration des douanes, qui a considéré que Mmes B... et K... s'étaient entendues pour partager entre elles la 

somme globale, les ont citées devant le tribunal correctionnel du chef de transfert sans déclaration de capitaux 
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d'une somme d'au moins 10 000 euros, en l'espèce de 17 700 euros ; 

 

Que, par conclusions régulièrement déposées, les prévenues ont soulevé la nullité des procès-verbaux établis par 

les agents des douanes ainsi que des actes subséquents prise de ce qu'elles avaient été retenues contre leur gré, 

hors du cadre prévu par l'article 60 du code des douanes, sans notification des droits afférents à une mesure de 

retenue douanière ; que le tribunal correctionnel a rejeté les exceptions de nullité et a condamné solidairement les 

prévenues à payer une amende douanière de 4 400 euros ; que ces dernières ont interjeté appel ; 

 

Attendu que, pour écarter les moyens de nullité réitérés devant la cour d'appel, l'arrêt énonce que la durée des 

contrôles, opérés sur le fondement de l'article 60 du code des douanes, n'a été que de 3 h 30 pour Mme B... et de 

4 heures pour Mme K... ; qu'il retient que les prévenues n'ont pas été retenues au-delà du temps nécessaire à leurs 

contrôles, à savoir leur fouille et celle de leurs effets, le comptage des billets, leurs auditions, et s'agissant de Mme 

K..., de sa visite par un médecin compte tenu de son état de santé ; que les juges en concluent que leur maintien 

dans les bureaux des agents verbalisateurs, d'une durée strictement nécessaire aux constats, à l'accomplissement 

des formalités et à la rédaction des procès-verbaux, ne saurait être qualifié de retenue douanière de fait ; 

 

Attendu qu'en se déterminant ainsi, la cour d'appel a méconnu le texte et les principes susvisés ; 

 

Qu'il résulte en effet de ses constatations et des procès-verbaux établis par les agents des douanes que, d'une part, 

les prévenues ont fait l'objet d'une audition formelle sur l'origine des fonds transportés, successivement par 

plusieurs agents, en raison de leurs déclarations contradictoires, d'autre part, l'une d'entre elles, diabétique, a, à 

plusieurs reprises, manifesté le souhait de rentrer chez elle, ce qui ne lui a pas été accordé ; qu'il s'en déduit que 

les personnes contrôlées, qui ne pouvaient légalement faire l'objet d'une rétention douanière, ont été maintenues 

à la disposition des agents des douanes au-delà de ce qui était strictement nécessaire à l'accomplissement des 

opérations de visite ; 

 

D'où il suit que la cassation est encourue ; 

 

Par ces motifs : 

 

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Lyon, en date du 9 mai 2018, 

et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi ; 

 

­ Cass., crim., 18 mars 2020, n° 19-84.372 

Vu l'article 60 du code des douanes : 

 

6. Il résulte de ce texte que l'exercice du droit de visite des marchandises, des moyens de transport et des personnes 

ne peut donner lieu au maintien des personnes concernées à la disposition des agents des douanes au-delà de ce 

qui est strictement nécessaire à l'accomplissement de cette mesure et à l'établissement du procès-verbal qui la 

constate. 

 

7. Ainsi, cette mesure de contrainte peut s'exercer le temps strictement nécessaire à la réalisation des opérations 

de visite, qui comprennent le contrôle de la marchandise, du moyen de transport ou de la personne, la consignation, 

dans un procès-verbal, des constatations faites et renseignements recueillis, ainsi que, le cas échéant, les saisies et 

la rédaction du procès-verbal afférent. 

 

8. Si, dans ce cadre, les agents des douanes peuvent recueillir des déclarations en vue de la reconnaissance des 

objets découverts, ils ne disposent pas d'un pouvoir général d'audition de la personne contrôlée. 

 

9. Par ailleurs, si, depuis l'entrée en vigueur de la loi n°2014-535 du 27 mai 2014, en application de l'article 67 F 

du code des douanes, lorsqu'il existe des raisons plausibles de soupçonner que la personne a commis ou tenté de 

commettre une infraction et qu'elle n'est pas placée en rétention douanière, les agents des douanes peuvent 

l'entendre sur ces faits dans le cadre d'une audition libre, c'est aux conditions, en partie déduites, par analogie, de 

l'article 61-1 du code de procédure pénale, que la personne n'a pas été conduite, sous contrainte, par les agents des 

douanes dans leurs locaux et qu'elle dispose du droit de les quitter à tout moment. Il s'en déduit qu'une telle 

audition ne peut avoir lieu au cours de l'exercice du droit de visite lorsqu'il s'accompagne d'une mesure de 

contrainte. 
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10. A l'issue du droit de visite, hors le cas où sont réunies les conditions permettant une retenue douanière, et sauf 

dispositions spécifiques, les agents des douanes ne sont pas autorisés à continuer à retenir la personne contrôlée 

contre son gré. 

 

11. En l'espèce, pour rejeter le moyen de nullité de la procédure douanière et des actes subséquents pris de ce que 

le requérant a été maintenu à la disposition des agents des douanes au-delà du temps nécessaire au contrôle, l'arrêt 

attaqué énonce qu'après la découverte d'une somme en espèces de plus de 200 000 euros dans le bagage de M. 

S..., ce dernier a été invité à suivre les agents des douanes jusqu'à leurs locaux où ils sont arrivés à 1h50, qu'il a 

fait l'objet d'une visite à corps négative, achevée à 2h, que les agents des douanes ont, de 2h 55 à 4h10, compté 

manuellement, à deux reprises, les 1 973 billets découverts, la somme totale s'élevant à 215 080 euros, puis, de 

4h10 à 4h30, effectué un dépistage de leur imprégnation en produits stupéfiants qui s'est avéré négatif, qu'ils ont 

procédé, de 6h25 à 8h10, à l'audition de M. S..., qu'après intervention de l'équipe cynophile de 8h30 à 8h50, les 

billets ont, de 9h20 à 9h45, été placés sous scellés douaniers et que le procès-verbal de saisie a été clôturé à 10h45, 

heure à laquelle M. S... a été remis aux enquêteurs de la police judiciaire dans le cadre d'une enquête de flagrance 

du chef de blanchiment et placé en garde à vue. 

 

12. Les juges retiennent que, si le procès-verbal des douanes mentionne que M. S... est resté libre et sans 

contraintes pendant la procédure douanière, il en résulte qu'il a été invité à suivre les agents des douanes dans 

leurs locaux, ce dont il se déduit qu'il a été nécessairement contraint à y demeurer. 

 

13. Ils concluent que les différentes opérations diligentées par les douanes qui ont eu pour objet de décompter les 

billets, de vérifier leur imprégnation en produits stupéfiants et de procéder à leur consignation et mise sous scellés, 

se sont succédé sans délai ni discontinuité jusqu'à la rédaction du procès- verbal de saisie, et relèvent des pouvoirs 

dévolus aux agents des douanes dans le cadre de l'exercice du droit de contrôle prévu à l'article 60 du code des 

douanes. 

 

14. Les juges ajoutent que, lors de son audition, M. S..., qui ne faisait l'objet d'aucune mesure coercitive, n'a été 

entendu que sur les seuls faits relevés par le contrôle. 

 

15. En se déterminant ainsi, la cour d'appel a méconnu le texte et les principes susvisés. 

 

16. En effet, il résulte de ses constatations et des procès-verbaux établis par les agents des douanes que la personne 

contrôlée, laquelle était maintenue à la disposition des agents des douanes, a fait l'objet d'une audition formelle 

sur sa situation personnelle, notamment financière, et sur l'origine des fonds transportés, audition à laquelle les 

agents des douanes ne pouvaient procéder, fût-ce en application de l'article 67 F du code des douanes, au cours 

de cette visite. 

 

17. Par conséquent, la cassation est encourue de ce chef. 

 

­ Cass., crim., 16 juin 2021, n° 21-80.614 

 

Réponse de la Cour 

 

Vu les articles 174 et 802 du code de procédure pénale : 

 

7. Il résulte de ces textes que, lorsqu'une irrégularité constitue une cause de nullité de la procédure, seuls doivent 

être annulés les actes affectés par cette irrégularité et ceux dont ils sont le support nécessaire.  

 

8. En l'espèce, pour annuler l'ensemble des procès-verbaux de la procédure douanière, ainsi que toute la procédure 

subséquente, l'arrêt attaqué, après avoir rappelé les conditions d'exercice du droit de visite des marchandises, des 

moyens de transport et des personnes prévues par l'article 60 du code des douanes, relève qu'entre 1 heure 30 et 4 

heures 10, les agents des douanes ont procédé régulièrement à la vérification du véhicule, des bagages et au 

contrôle de M. [D], précisant que ce contrôle s'est poursuivi à partir de 1 heure 50 dans les locaux des douanes. 

 

9. Il retient également qu'en revanche, à compter de 4 heures 10, les agents des douanes ont procédé à des 

opérations qui ne relèvent pas des pouvoirs qu'ils détiennent dans le cadre de l'exercice du droit de visite (dépistage 
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de l'imprégnation en stupéfiants des billets de 4 heures 10 à 4 heures 30, audition de M. [D] de 6 heures 25 à 8 

heures 30) et constate l'absence de tout acte entre 4 heures 30 et 6 heures 25. Il précise qu'il a été ensuite procédé 

de 9 heures 20 à 9 heures 45 au placement sous scellés douaniers des billets de banque puis à l'établissement du 

procès-verbal constatant l'accomplissement de l'ensemble de ces opérations qui a été clôturé à 10 heures 45. 

 

10. Les juges énoncent que la nature des opérations réalisées par les agents des douanes, leur chronologie et leur 

étalement dans le temps ont été à l'origine d'un maintien de M. [D] à leur disposition au-delà de ce qui était 

strictement nécessaire à l'accomplissement de la mesure du droit de visite.  

 

11. Ils ajoutent que, compte tenu de la nature de l'infraction notifiée à M. [D], il ne pouvait faire l'objet d'une 

retenue douanière.  

 

12. La cour d'appel en conclut qu'en faisant une application extensive et erronée des prérogatives inhérentes à 

l'exercice du droit de visite de l'article 60 du code des douanes, les agents de l'administration des douanes ont 

effectué un détournement de cette procédure leur permettant ainsi de pallier l'impossibilité de procéder à une 

retenue douanière, et ce au mépris des droits de la défense et de l'exercice d'un contrôle de l'autorité judiciaire et 

que les opérations effectuées dans le cadre de l'exercice du droit de visite dont a fait l'objet M. [D] ne se sont pas 

succédé sans délai et sans discontinuité et ne pouvaient donner lieu au maintien de la personne concernée à la 

disposition des agents des douanes de 1 heure 35 à 10 heures 40. 

 

13. Elle en déduit que la procédure douanière est entachée de nullité, de même que la procédure ouverte en flagrant 

délit à la suite de la remise de M. [D] par les agents des douanes aux enquêteurs de la police judiciaire, qui trouve 

son support nécessaire dans la procédure douanière dont la nullité vicie l'ensemble de l'enquête de flagrance et 

l'information ouverte postérieurement.  

 

14. En statuant ainsi, la chambre de l'instruction a méconnu les textes susvisés et le principe ci-dessus énoncé.  

 

15. En effet, d'une part, le maintien d'une personne à la disposition des agents des douanes dans le cadre de 

l'exercice du droit de visite des marchandises, des moyens de transport et des personnes prévu à l'article 60 du 

code des douanes au-delà de ce qui est strictement nécessaire à l'accomplissement de cette mesure et à 

l'établissement du procès-verbal qui la constate n'entraîne l'annulation de la procédure de contrôle douanier qu'à 

compter du moment où la mesure de contrainte cesse d'être justifiée.  

 

16. En conséquence, ne doivent être annulés ou cancellés que les procès-verbaux ou les mentions de procès-

verbaux dressés par l'administration des douanes postérieurement à ce moment.  

 

17. D'autre part, le maintien irrégulier sous contrainte dans le cadre des opérations de contrôle effectuées sur le 

fondement de l'article 60 du code des douanes ne suffit pas à lui seul à entraîner la nullité de la procédure judiciaire 

qui lui fait suite.  

 

18. En conséquence il appartenait à la chambre de l'instruction de rechercher s'il subsistait dans la procédure 

douanière des éléments suffisants pour justifier l'enquête de flagrance et l'information judiciaire subséquentes.  

 

19. La cassation est par conséquent encourue. 

 

­ Cass., crim., 26 janvier 2022, n° 21-84.228 

 

Réponse de la Cour 

 

- Sur le moyen, pris en ses première, deuxième, troisième et quatrième branches :  

 

Vu les articles 323-1, 415 et 415-1 du code des douanes : 

 

8. Aux termes du premier de ces textes, les agents des douanes ne peuvent procéder à l'arrestation et au placement 

en retenue douanière d'une personne qu'en cas de flagrant délit douanier puni d'une peine d'emprisonnement.  

 

9. Seul est qualifié de délit flagrant le délit qui se commet actuellement ou vient de se commettre. Il en est de 
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même lorsque, dans un temps très voisin de l'action, la personne soupçonnée est trouvée en possession d'objets 

ou présente des traces ou indices laissant penser qu'elle a participé au délit.  

 

10. Selon le deuxième de ces textes, commet le délit de blanchiment douanier, puni notamment d'un 

emprisonnement de deux à dix ans, ceux qui auront, par exportation, importation, transfert ou compensation, 

procédé ou tenté de procéder à une opération financière entre la France et l'étranger portant sur des fonds qu'ils 

savaient provenir, directement ou indirectement, d'un délit prévu au présent code ou d'une infraction à la 

législation sur les substances ou plantes vénéneuses classées comme stupéfiants.  

 

11. Selon le troisième, pour l'application du deuxième, les fonds sont présumés être le produit direct ou indirect 

d'un délit prévu au code des douanes ou d'une infraction à la législation sur les substances ou plantes vénéneuses 

classées comme stupéfiants, lorsque les conditions matérielles, juridiques ou financières de l'opération 

d'exportation, d'importation, de transfert ou de compensation ne paraissent obéir à d'autre motif que de dissimuler 

que les fonds ont une telle origine. 

 

12. En l'espèce, pour écarter le moyen pris de la nullité de la rétention douanière à défaut de flagrant délit douanier 

puni d'une peine d'emprisonnement, l'arrêt attaqué énonce que les conditions matérielles de transport d'une somme 

d'argent de 100 000 euros, en coupures de 500 euros, dissimulées au niveau de l'entrejambe, et de cinquante-huit 

billets de banque de 20 euros, soit 1 160 euros se trouvant dans sa sacoche, pouvaient légitimement ne paraître 

obéir à d'autres motifs que de dissimuler le fait que les fonds étaient le produit direct ou indirect d'un délit prévu 

par le code des douanes, en l'espèce le délit de blanchiment.  

 

13. Les juges ajoutent qu'au surplus, la personne contrôlée, venant de [Localité 2], près de la frontière espagnole, 

et arrivant dans une gare internationale, il pouvait légitimement être envisagé à ce stade de la procédure un élément 

d'extranéité, sans que celui-ci ne doive, à ce stade, être caractérisé plus avant, d'autant que le service des douanes 

connaît également des droits indirects.  

 

14. En statuant ainsi, la chambre de l'instruction a méconnu les textes susvisés et les principes ci-dessus rappelés.  

 

15. En effet, d'une part, l'article 415-1 du code des douanes n'ayant pas institué une présomption de constitution 

du délit douanier de blanchiment, mais uniquement un renversement partiel de la charge de la preuve de 

l'infraction concernant l'origine illicite des fonds, les juges ne pouvaient déduire l'existence d'un flagrant délit de 

blanchiment douanier des seules conditions de transport des sommes d'argent découvertes en possession de la 

personne contrôlée, sans relever au préalable la présence d'indices permettant de présumer la réalisation d'une 

opération financière avec l'étranger.  

 

16. D'autre part, les seuls faits relevés, à savoir le transport d'une importante somme d'argent en espèces dissimulée 

au niveau de l'entrejambe entre la gare de [Localité 2] et la gare de [Localité 1] à [Localité 3], qui ne permettent 

pas de caractériser une telle opération, ne pouvaient révéler l'existence d'un flagrant délit douanier puni d'une 

peine d'emprisonnement.  

 

17. La cassation est par conséquent encourue. 

 

- Et sur le moyen, pris en ses cinquième, sixième et septième branches :  

 

Vu les articles 60 et 323-7 du code des douanes et l'article 593 du code de procédure pénale : 

 

18. Il se déduit des deux premiers de ces textes, que la visite des personnes à laquelle les agents des douanes 

peuvent procéder en application du premier, qui peut consister en la palpation ou la fouille de leurs vêtements et 

de leurs bagages, ne saurait inclure une fouille à corps, impliquant le retrait des vêtements, qui ne peut être mise 

en oeuvre, aux termes du second, qu'en cas de retenue douanière.  

 

19. Tout arrêt de la chambre de l'instruction doit comporter les motifs propres à justifier la décision. L'insuffisance 

ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence. 

 

20. En l'espèce, pour écarter le moyen pris de la nullité de la fouille subie par M. [E] le 4 mars 2017, de 10 heures 

20 à 10 heures 30, dans les locaux des douanes, l'arrêt attaqué relève que cette « visite à corps » était justifiée par 

les déclarations évolutives de M. [E], ainsi que par la localisation des billets découverts à l'occasion de la palpation 

de sécurité, justifiant qu'il soit procédé à une fouille à corps afin de s'assurer qu'il ne dissimulait pas d'autres objets.  
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21. Les juges ajoutent qu'en tout état de cause, rien ne permet de dire qu'il ne s'est pas agi d'une simple fouille des 

vêtements. 

 

22. En statuant ainsi, la cour d'appel, qui n'a pas justifié sa décision, a méconnu les articles susvisés et les principes 

ci-dessus rappelés.  

 

23. En effet, il résulte du procès-verbal relatant le déroulement de cette mesure dans un local prévu à cet effet, 

offrant toutes les garanties de discrétion, d'hygiène et de sécurité, que les agents des douanes ont procédé à une 

fouille à corps, dépassant les prérogatives dont ils bénéficient dans le cadre d'un contrôle fondé sur l'article 60 du 

code des douanes, alors que la personne concernée ne se trouvait pas en retenue douanière, les conditions de celle-

ci n'étant par ailleurs pas réunies. 

 

24. La cassation est par conséquent encourue également de ce chef. 

­ Cass., crim., 23 février 2022, n° 21-85.050 

Réponse de la Cour 

 

Vu les articles 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et 60 du 

code des douanes : 

 

6. Aux termes du second de ces textes, pour l'application des dispositions du code des douanes et en vue de la 

recherche de la fraude, les agents des douanes peuvent procéder à la visite des marchandises et des moyens de 

transport et à celle des personnes.  

 

7. Cependant, en l'absence de toute garantie posée par la loi visant à s'assurer de l'authentification des recherches 

et découvertes effectuées, ces dispositions ne sauraient être interprétées comme autorisant les agents des douanes 

à procéder à la visite d'un véhicule stationné sur la voie publique ou dans un lieu accessible au public libre de tout 

occupant. 

 

8. En l'espèce, pour écarter le moyen tiré de la nullité de la fouille du véhicule effectuée hors la présence de tout 

occupant, l'arrêt attaqué rappelle qu'il résulte de la jurisprudence que, d'une part, les agents des douanes, agissant 

dans le cadre d'un contrôle effectué en vertu de l'article 60 du code des douanes, peuvent visiter, notamment sur 

la voie publique, les marchandises, les personnes et les moyens de transport sans relever l'existence préalable d'un 

indice laissant présumer la commission d'une infraction et donc indépendamment du comportement des individus, 

d'autre part, qu'en application de ce texte, ils peuvent appréhender matériellement les indices recueillis à la 

condition de procéder à leur inventaire immédiat, de s'abstenir de tout acte d'investigation les concernant, de les 

transmettre dans les meilleurs délais à l'officier de police judiciaire compétent pour qu'il procède à leur saisie et à 

leur placement sous scellés et de s'assurer, dans l'intervalle, qu'ils ne puissent faire l'objet d'aucune atteinte à leur 

intégrité.  

 

9. Il retient qu'il résulte du procès-verbal du 3 juillet 2020 que les douaniers ont constaté la présence le même jour 

à 1 heure 40, sur une aire d'autoroute, d'un véhicule stationné devant la station service, sans occupant à l'intérieur 

et verrouillé, qu'ils ont observé à travers la vitre avant droite du véhicule la présence de « billets de banque de 

diverses valeurs faciales en euros enveloppés dans du papier cellophane transparent placés vers le levier de vitesse 

» ainsi que d'« une housse noire, de forme allongée, fermée par une fermeture éclair, posée sur le plancher avant 

droit du véhicule », que deux chiens spécialement formés à la détection de produits stupéfiants ont effectué un 

marquage significatif au niveau avant gauche du véhicule, qu'autorisés par leur hiérarchie, ils ont brisé une vitre 

du véhicule pour accéder à l'intérieur et ont alors découvert des billets de banque, de nombreuses armes et 

munitions et de la résine de cannabis.  

 

10. Les juges énoncent que les agents des douanes, agissant dans le cadre des prérogatives qu'ils tiennent de 

l'article 60 du code des douanes, notamment « en vue de la recherche de la fraude » et après autorisation de leur 

hiérarchie, afin de rechercher et de constater des infractions de blanchiment douanier prévues par les articles 415 

et 415-1 du code des douanes et de circulation irrégulière de marchandises soumises à justificatif d'origine 

réputées avoir été importées en contrebande (armes et stupéfiants) prévue par les articles 215, 419, 414 du code 

des douanes et l'arrêté du 11 décembre 2001, pouvaient procéder à la visite d'un véhicule stationné sur la voie 

publique en l'absence de tout occupant. 
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11. Ils ajoutent que, compte tenu des prérogatives spécifiques qu'ils tiennent de l'article 60 du code des douanes, 

les actes accomplis par les douaniers pour rechercher et constater des infractions douanières n'étaient pas soumis 

au respect des conditions définies par les articles 78-2-2 et 78-2-3 du code de procédure pénale qui s'appliquent à 

des enquêtes judiciaires et non à des opérations administratives, les pouvoirs des agents des douanes n'étant pas 

assujettis à d'autres conditions légales que celles explicitées précédemment, étant particulièrement étendus et ne 

pouvant être assimilés à ceux que les officiers de police judiciaire tiennent du code de procédure pénale. 

 

12. En statuant ainsi, la chambre de l'instruction a méconnu les textes susvisés.  

 

13. La cassation est par conséquent encourue 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 

droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 

homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes droits. 

Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu. 

 

L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 

prévues par la loi. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur la version de la disposition renvoyée 

 

­ Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012-Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies en 

douane] 

Vu la Constitution ;  

 

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;  

 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 relative au redressement économique et financier ;  

 

Vu le décret n° 48-1985 du 8 décembre 1948 portant refonte du code des douanes, annexé à la loi n° 48-1973 du 

31 décembre 1948 de finances pour 1949 ;  

 

Vu le code des douanes ;  

 

Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour les questions 

prioritaires de constitutionnalité ;  

 

Vu les observations produites pour les requérants par Me Xavier Morin, avocat au barreau de Paris, enregistrées 

les 8 et 22 novembre 2011 ;  

 

Vu les observations produites par le Premier ministre, enregistrées le 8 novembre 2011 ;  

 

Vu la demande de récusation présentée par les requérants, enregistrée le 26 octobre 2011 ;  

 

Vu les pièces produites et jointes au dossier ;  

 

Me Morin, pour le requérant, et M. Xavier Pottier, désigné par le Premier ministre, ayant été entendus à l'audience 

publique du 13 décembre 2011 ;  

 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

[…] 

 

2. Sur la liberté individuelle 

 

­ Décision n° 76-75 DC du 12 janvier 1977-Loi autorisant la visite des véhicules en vue de la recherche 

et de la prévention des infractions pénales 

1. Considérant que la liberté individuelle constitue l'un des principes fondamentaux garantis par les lois de la 

République, et proclamés par le Préambule de la Constitution de 1946, confirmé par le Préambule de la 

Constitution de 1958 ; 

2. Considérant que l'article 66 de la Constitution, en réaffirmant ce principe, en confie la garde à l'autorité 

judiciaire ; 

3. Considérant que le texte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de donner aux officiers de 

police judiciaire ou, sur ordre de ceux-ci, aux agents de police judiciaire, le pouvoir de procéder à la visite de tout 

véhicule ou de son contenu aux seules conditions que ce véhicule se trouve sur une voie ouverte à la circulation 

publique et que cette visite ait lieu en la présence du propriétaire ou du conducteur ; 

4. Considérant que, sous réserve que soient remplies les deux conditions ci-dessus rappelées, les pouvoirs attribués 

par cette disposition aux officiers de police judiciaire et aux agents agissant sur l'ordre de ceux-ci pourraient 
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s'exercer, sans restriction, dans tous les cas, en dehors de la mise en vigueur d'un régime légal de pouvoirs 

exceptionnels, alors même qu'aucune infraction n'aura été commise et sans que la loi subordonne ces contrôles à 

l'existence d'une menace d'atteinte à l'ordre public ; 

5. Considérant qu'en raison de l'étendue des pouvoirs, dont la nature n'est, par ailleurs, pas définie, conférés aux 

officiers de police judiciaire et à leurs agents, du caractère très général des cas dans lesquels ces pouvoirs 

pourraient s'exercer et de l'imprécision de la portée des contrôles auxquels il seraient susceptibles de donner lieu, 

ce texte porte atteinte aux principes essentiels sur lesquels repose la protection de la liberté individuelle ; que, par 

suite, il n'est pas conforme à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981-Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 

personnes 

En ce qui concerne les articles 76 à 78 de la loi relatifs aux vérifications d'identité : 

54. Considérant que, selon les auteurs des saisines, les dispositions des articles 76, 77 et 78 de la loi soumise à 

l'examen du Conseil constitutionnel porteraient gravement atteinte, par leur principe même et par les modalités 

de sa mise en oeuvre, à la liberté d'aller et de venir et à la liberté individuelle ; qu'elles seraient, d'autre part, 

contraires à la séparation des pouvoirs en ce qu'elles confient à la police judiciaire, avec les prérogatives dont 

dispose celle-ci, des opérations de prévention d'atteintes à l'ordre public relevant normalement de la police 

administrative qui ne saurait disposer de tels pouvoirs, notamment en ce qui concerne la détention des personnes 

; qu'enfin, la nature même des opérations autorisées par les dispositions critiquées, ainsi que l'insuffisance des 

garanties données aux personnes qui en seraient l'objet, permettraient d'inévitables abus à l'encontre des droits et 

des libertés des individus. 

55. Considérant que l'alinéa 1er de l'article 76 de la loi est ainsi conçu : Les officiers de police judiciaire et, sur 

l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints 

visés aux articles 20 et 21 (1°) du code de procédure pénale, peuvent en cas de recherches judiciaires ou pour 

prévenir une atteinte à l'ordre public, notamment une atteinte à la sécurité des personnes et des biens, inviter toute 

personne à justifier de son identité. Nul ne peut refuser de déférer à cette invitation. L'identité peut être justifiée 

par tout moyen. 

56. Considérant que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment 

d'atteintes à la sécurité des personnes et des biens, sont nécessaires à la mise en oeuvre de principes et de droits 

ayant valeur constitutionnelle ; que la gêne que l'application des dispositions de l'alinéa 1er précité peut apporter 

à la liberté d'aller et de venir n'est pas excessive, dès lors que les personnes interpellées peuvent justifier de leur 

identité par tout moyen et que, comme le texte l'exige, les conditions relatives à la légalité, à la réalité et à la 

pertinence des raisons motivant l'opération sont, en fait, réunies ; 

57. Considérant que les alinéas 2 à 5 de l'article 76 sont ainsi conçus : Lorsqu'une personne ne justifie pas sur 

place de son identité, les officiers et agents visés à l'alinéa précédent peuvent, en cas de nécessité, la conduire 

dans un local de police afin de lui permettre d'apporter tout élément justifiant de cette identité. Dès son arrivée au 

local de police, cette personne est présentée sans délai à un officier de police judiciaire et mise de plein droit en 

mesure de prévenir aussitôt sa famille ou toute personne susceptible de confirmer son identité ou de lui permettre 

de le faire. Ces opérations doivent être effectuées avec courtoisie. Lorsqu'une personne ne veut ou ne peut apporter 

aucun élément permettant de justifier de son identité, l'officier de police judiciaire devant qui elle aura été 

présentée pourra procéder aux opérations nécessaires à l'établissement de son identité. Toute personne ainsi 

conduite dans un local de police ne pourra être retenue que pour la durée strictement nécessaire à la vérification 

de son identité, sans que cette durée puisse excéder six heures. Ce délai court à compter de l'invitation mentionnée 

au premier alinéa ci-dessus. L'intéressé peut demander à tout moment que le procureur de la République soit averti 

aussitôt de la mesure dont il fait l'objet. Ce magistrat peut décider qu'il y sera mis fin. La personne concernée est 

avisée de ses droits dès son arrivée au local de police . 

58. Considérant que l'application des dispositions précitées reste limitée par la règle selon laquelle les personnes 

invitées à justifier de leur identité peuvent satisfaire sur place à cette invitation par un moyen approprié de leur 

choix et qu'elles ne doivent être conduites dans un local de police qu'en cas de nécessité : que l'exact respect de 

ces prescriptions en ce qui concerne la présentation immédiate à un officier de police judiciaire de la personne 

conduite au local de police, la possibilité pour elle de faire prévenir sa famille ou toute personne susceptible de 

confirmer son identité ou de lui permettre de le faire, le droit pour elle de saisir le procureur de la République, 

l'obligation de ne la retenir que pour la durée nécessaire à la vérification de son identité, la limitation à six heures, 

à partir de l'invitation initiale à justifier de son identité, du laps de temps pendant lequel elle pourra être retenue, 

limitent les contraintes imposées à la personne qui n'a pas pu ou n'a pas voulu justifier sur place de son identité à 
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ce qui est nécessaire pour la sauvegarde des fins d'intérêt général ayant valeur constitutionnelle et dont la poursuite 

motive la vérification d'identité ; 

59. Considérant que les quatre premiers alinéas de l'article 77 édictent une série de dispositions prévoyant 

l'établissement d'un procès-verbal soumis à la signature de l'intéressé et assorti de mentions détaillées, telles que 

celle des raisons pour lesquelles il a été procédé à un contrôle d'identité, du jour et de l'heure à partir de laquelle 

la personne concernée à été conduite au local de police, des conditions dans lesquelles elle aura pu prévenir sa 

famille ou toute personne susceptible de confirmer son identité ou de lui permettre de le faire, la durée de la 

vérification d'identité, les motifs de cette mesure, ainsi que le jour et l'heure à partir desquelles il y a été mis fin 

et dans quelles conditions. Que les indications de ce procès-verbal doivent également être mentionnées sur un 

registre spécial soumis périodiquement au contrôle du procureur de la République qui peut, d'autre part, contrôler 

à tout moment la régularité des opérations de vérification ; que l'ensemble de ces dispositions est de nature à 

assurer la possibilité pour les autorités et les juridictions compétentes de vérifier la régularité des opérations 

conduites en application de l'article 76. 

60. Considérant que le dernier alinéa de l'article 77 dispose : En aucun cas, les opérations mentionnées à l'article 

76 ne peuvent donner lieu à des prises d'empreintes digitales ou de photographies. Les indications résultant de ces 

opérations ainsi que celles mentionnées sur le procès-verbal et le registre prévus au présent article ne peuvent non 

plus en aucun cas faire l'objet d'une mise en mémoire sur fichier manuel ou automatisé ; que ces interdictions ont 

pour objet d'éviter que les contrôles d'identité ne soient employés à des fins autres que celles que leur assigne le 

premier alinéa de l'article 76 ; 

61. Considérant que, si l'article 78 punit de peines correctionnelles d'emprisonnement et d'amende toute personne 

qui aura refusé de se prêter aux opérations de vérification d'identité ou qui aura empêché les agents compétents 

d'accomplir leur mission de contrôle ou de vérification d'identité, ces dispositions ne visent pas les personnes qui 

n'auront pas été à même, sur place ou dans le local de police, de justifier de leur identité ; 

62. Considérant, dès lors, que les dispositions des articles 76, 77 et 78 de la loi déférée à l'examen du Conseil 

constitutionnel ne sont pas, sous les conditions de forme et de fond énoncées par ces articles, contraires à la 

conciliation qui doit être opérée entre l'exercice des libertés constitutionnellement reconnues et les besoins de la 

recherche des auteurs d'infractions et de la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment à la sécurité des 

personnes et des biens, nécessaires, l'une et l'autre, à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle. 

63. Considérant que, si les articles 76 et 77 précités réservent en certains cas à la police judiciaire des missions de 

prévention des atteintes à l'ordre public qui ressortissent normalement à la police administrative, ces dispositions 

n'ont pour conséquence que de donner des garanties assurant le respect de la liberté individuelle ; qu'en effet, dès 

lors que, comme il a été dit, de telles procédures sont établies par la loi dans le respect des règles constitutionnelles, 

aucune atteinte au principe de la séparation des pouvoirs ne résulte de leur soumission à un régime comportant, 

pour les personnes qui en font l'objet, des garanties que ne leur assurerait pas le régime de droit commun de la 

police administrative ; 

64. Considérant, enfin, que le législateur, en vue d'empêcher les abus, a entouré de nombreuses précautions la 

procédure de contrôle et de vérification de l'identité qu'il institue ; qu'il appartiendra aux autorités judiciaires et 

administratives de veiller à leur respect intégral ainsi qu'aux tribunaux compétents de censurer et de réprimer, le 

cas échéant, les illégalités qui seraient commises et de pourvoir éventuellement à la réparation de leurs 

conséquences dommageables ; 

65. Considérant, dès lors, que les articles 76, 77 et 78 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne 

sont pas contraires à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 86-211 DC du 26 août 1986-Loi relative aux contrôles et vérifications d'identité 

1. Considérant que les auteurs de la saisine n'ont développé à l'appui de celle-ci aucun moyen particulier ; 

2. Considérant que la loi relative aux contrôles et vérifications d'identité, soumise à l'examen du Conseil 

constitutionnel, a pour objet de modifier ou compléter les dispositions du chapitre III du titre II du livre Ier du 

code de procédure pénale consacrées aux contrôles d'identité et qui ont été introduites dans ce code, sous la forme 

d'articles 78-1 à 78-5, par la loi n° 83-466 du 10 juin 1983 ; que l'examen de la conformité à la Constitution des 

dispositions de la loi déférée au Conseil constitutionnel doit prendre en considération tant le contenu propre de 

cette loi que sa portée, appréciée en fonction des dispositions législatives antérieures qui demeurent en vigueur ; 

3. Considérant, d'une part, que les dispositions de la loi déférée au Conseil constitutionnel, conjuguées avec celles 

de la loi n° 83-466 du 10 juin 1983 qui demeurent en vigueur, ne sont pas, sous les conditions de forme et de fond 

énoncées par ces deux textes, et compte tenu en particulier du rôle confié à l'autorité judiciaire, contraires à la 

conciliation qui doit être opérée entre l'exercice des libertés constitutionnellement reconnues et les besoins de la 
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recherche des auteurs d'infractions et de la prévention d'atteintes à l'ordre public, nécessaires, l'une et l'autre, à la 

sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 

4. Considérant, d'autre part, qu'il appartient aux autorités judiciaires et administratives de veiller au respect intégral 

des règles et garanties prévues par le législateur, ainsi qu'aux juridictions compétentes de censurer et de réprimer, 

le cas échéant, les illégalités qui seraient commises et de pourvoir éventuellement à la réparation de leurs 

conséquences dommageables ; 

5. Considérant, dans ces conditions, que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel n'est pas contraire à 

la Constitution ; 

 

­ Décision n° 93-323 DC du 5 août 1993-Loi relative aux contrôles et vérifications d'identité 

- SUR LE SEPTIEME ALINEA DE L'ARTICLE 78-2 DU CODE DE PROCEDURE PENALE : 

7. Considérant que cet alinéa reprend des dispositions déjà en vigueur en vertu desquelles un contrôle d'identité 

peut être opéré, selon les mêmes modalités que dans les autres cas, pour prévenir une atteinte à l'ordre public, 

notamment à la sécurité des personnes ou des biens, en ajoutant la précision nouvelle selon laquelle peut être 

contrôlée l'identité de toute personne "quel que soit son comportement" ; 

8. Considérant que les députés auteurs de la saisine soutiennent que cet ajout en conduisant à autoriser des 

contrôles d'identité sans que soient justifiés les motifs de l'opération effectuée, porte une atteinte excessive à la 

liberté individuelle en la privant de garanties légales ; 

9. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à la sécurité des personnes ou 

des biens, est nécessaire à la sauvegarde de principes et de droits ayant valeur constitutionnelle ; que toutefois la 

pratique de contrôles d'identité généralisés et discrétionnaires serait incompatible avec le respect de la liberté 

individuelle ; que s'il est loisible au législateur de prévoir que le contrôle d'identité d'une personne peut ne pas 

être lié à son comportement, il demeure que l'autorité concernée doit justifier, dans tous les cas, des circonstances 

particulières établissant le risque d'atteinte à l'ordre public qui a motivé le contrôle ; que ce n'est que sous cette 

réserve d'interprétation que le législateur peut être regardé comme n'ayant pas privé de garanties légales l'existence 

de libertés constitutionnellement garanties ; 

10. Considérant qu'il appartient aux autorités administratives et judiciaires de veiller au respect intégral de 

l'ensemble des conditions de forme et de fond posées par le législateur ; qu'en particulier il incombe aux tribunaux 

compétents de censurer et de réprimer les illégalités qui seraient commises et de pourvoir éventuellement à la 

réparation de leurs conséquences dommageables ; qu'ainsi il revient à l'autorité judiciaire gardienne de la liberté 

individuelle de contrôler en particulier les conditions relatives à la légalité, à la réalité et à la pertinence des raisons 

ayant motivé les opérations de contrôle et de vérification d'identité ; qu'à cette fin il lui appartient d'apprécier, s'il 

y a lieu, le comportement des personnes concernées ; 

- SUR LE HUITIEME ALINEA DE L'ARTICLE 78-2 DU CODE DE PROCEDURE PENALE : 

11. Considérant que cette disposition autorise le contrôle de l'identité de toute personne en vue de vérifier le 

respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévues par la loi non 

seulement dans des zones de desserte de transports internationaux, mais encore dans une zone comprise entre la 

frontière terrestre de la France avec les Etats parties à la Convention signée à Schengen le 19 juin 1990 et une 

ligne tracée à vingt kilomètres en deçà ; que cette distance peut être portée jusqu'à quarante kilomètres par arrêté 

interministériel dans des conditions à prévoir par décret en Conseil d'État ; 

12. Considérant que l'article 3 de la loi déférée prévoit que les dispositions de cet alinéa ne prendront effet qu'à la 

date d'entrée en vigueur de ladite Convention ; 

13. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que les dispositions de cet alinéa imposent à la liberté 

individuelle des restrictions excessives en la privant de garanties légales ; qu'elles méconnaissent les principes 

d'égalité devant la loi et d'indivisibilité de la République dans la mesure où elles imposent à certaines personnes 

sans justification appropriée des contraintes particulières liées à leurs attaches avec certaines parties du territoire 

français ; qu'ils ajoutent qu'en reconnaissant au pouvoir réglementaire la latitude d'accroître très sensiblement les 

zones concernées, le législateur a méconnu sa propre compétence ; 

14. Considérant que les stipulations de la Convention signée à Schengen le 19 juin 1990 suppriment les contrôles 

"aux frontières intérieures" concernant les personnes sauf pour une période limitée lorsque l'ordre public ou la 

sécurité nationale l'exigent ; que le législateur a estimé que par les dispositions contestées il prenait dans le cadre 

de l'application de ces stipulations des mesures nécessaires à la recherche des auteurs d'infractions et à la 

prévention d'atteintes à l'ordre public ; 
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15. Considérant que s'agissant, d'une part, des zones accessibles au public des ports, aéroports et gares ferroviaires 

ou routières ouvertes au trafic international, d'autre part de celles qui sont comprises entre les frontières terrestres 

de la France avec les Etats parties à la Convention et une ligne tracée à 20 kilomètres en deçà, le législateur a, dès 

lors que certains contrôles aux frontières seraient supprimés, autorisé des contrôles d'identité ; que ceux-ci doivent 

être conformes aux conditions de forme et de fond auxquelles de telles opérations sont de manière générale 

soumises ; que ces contrôles sont effectués en vue d'assurer le respect des obligations, prévues par la loi, de 

détention, de port et de présentation de titres et documents ; que les zones concernées, précisément définies dans 

leur nature et leur étendue, présentent des risques particuliers d'infractions et d'atteintes à l'ordre public liés à la 

circulation internationale des personnes ; que, dès lors, la suppression de certains contrôles aux frontières qui 

découlerait de la mise en vigueur des accords de Schengen pouvait conduire le législateur à prendre les 

dispositions susmentionnées sans rompre l'équilibre que le respect de la Constitution impose d'assurer entre les 

nécessités de l'ordre public et la sauvegarde de la liberté individuelle ; que les contraintes supplémentaires ainsi 

occasionnées pour les personnes qui résident ou se déplacent dans les zones concernées du territoire français ne 

portent pas atteinte au principe d'égalité dès lors que les autres personnes sont placées dans des situations 

différentes au regard des objectifs que le législateur s'est assigné ; qu'en outre de telles dispositions ne sauraient 

être regardées en elles-mêmes comme portant atteinte à l'indivisibilité de la République ; 

16. Considérant en revanche qu'en ménageant la possibilité de porter la limite de la zone frontalière concernée au-

delà de vingt kilomètres, le législateur a apporté en l'absence de justifications appropriées tirées d'impératifs 

constants et particuliers de la sécurité publique et compte tenu des moyens de contrôle dont par ailleurs l'autorité 

publique dispose de façon générale, des atteintes excessives à la liberté individuelle ; que, de surcroît, le législateur 

a méconnu sa compétence en déléguant au pouvoir réglementaire le soin de fixer cette extension ; que dès lors 

doivent être déclarés contraires à la Constitution les mots suivants "cette ligne pouvant être portée, dans des 

conditions fixées par décret en Conseil d'État, jusqu'à 40 kilomètres par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur 

et du ministre de la justice" et les mots "conjoint des deux ministres susvisés" qui en sont inséparables ; 

 

­ Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999-Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière 

et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs 

1. Considérant que les députés auteurs de la saisine défèrent au Conseil constitutionnel la loi portant diverses 

mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport 

public de voyageurs en arguant d'inconstitutionnalité les articles 6, 7 et 8 de celle-ci ; 

2. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à l'intégrité physique des 

personnes, la recherche et la condamnation des auteurs d'infractions sont nécessaires à la sauvegarde de principes 

et droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre ces objectifs de 

valeur constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au nombre desquelles 

figurent notamment la liberté individuelle et la liberté d'aller et venir ; 

- SUR L'ARTICLE 6 : 

3. Considérant que l'article 6 de la loi déférée insère dans le code de la route un article L. 21-2 aux termes duquel 

: 
"Par dérogation aux dispositions de l'article L. 21, le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est 

redevable pécuniairement de l'amende encourue pour des contraventions à la réglementation sur les vitesses 

maximales autorisées et sur les signalisations imposant l'arrêt des véhicules, à moins qu'il n'établisse l'existence 

d'un vol ou de tout autre événement de force majeure ou qu'il n'apporte tous éléments permettant d'établir qu'il 

n'est pas l'auteur véritable de l'infraction. 
"La personne déclarée redevable en application des dispositions du présent article n'est pas responsable 

pénalement de l'infraction. Lorsque le tribunal de police, y compris par ordonnance pénale, fait application des 

dispositions du présent article, sa décision ne donne pas lieu à inscription au casier judiciaire, ne peut être prise 

en compte pour la récidive et n'entraîne pas retrait des points affectés au permis de conduire. Les règles sur la 

contrainte par corps ne sont pas applicables au paiement de l'amende. 
"Les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 21-1 sont applicables dans les mêmes circonstances" ; 

4. Considérant que les auteurs de la saisine font grief à cet article de méconnaître l'interdiction des peines 

automatiques et de porter en conséquence atteinte au principe de nécessité des peines posé par l'article 8 de la 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, ainsi qu'aux principes de personnalité des peines et de 

responsabilité personnelle issus du code pénal ; qu'ils soutiennent également que cette disposition établirait une 

présomption de responsabilité contraire au principe de la présomption d'innocence énoncé par l'article 6 de la 

Convention européenne des droits de l'homme ; 
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5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

: "Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 

l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par 

la loi" ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de présomption de culpabilité en matière 

répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions peuvent être établies, notamment en matière 

contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de 

la défense et que les faits induisent raisonnablement la vraisemblance de l'imputabilité ; 

6. Considérant, en l'espèce, que le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est tenu au paiement d'une 

somme équivalant au montant de l'amende encourue pour des contraventions au code de la route en raison d'une 

présomption simple, qui repose sur une vraisemblance raisonnable d'imputabilité des faits incriminés ; que le 

législateur permet à l'intéressé de renverser la présomption de faute par la preuve de la force majeure ou en 

apportant tous éléments justificatifs de nature à établir qu'il n'est pas l'auteur de l'infraction ; qu'en outre, le titulaire 

du certificat d'immatriculation ne peut être déclaré redevable pécuniairement de l'amende que par une décision 

juridictionnelle prenant en considération les faits de l'espèce et les facultés contributives de la personne intéressée 

; que, sous réserve que le titulaire du certificat d'immatriculation puisse utilement faire valoir ses moyens de 

défense à tout stade de la procédure, est dès lors assuré le respect des droits de la défense ; que, par ailleurs, 

manque en fait le moyen tiré du caractère automatique de la sanction ; 

7. Considérant, en deuxième lieu, qu'en l'absence d'événement de force majeure tel que le vol de véhicule, le refus 

du titulaire du certificat d'immatriculation d'admettre sa responsabilité personnelle dans la commission des faits, 

s'il en est l'auteur, ou, dans le cas contraire, son refus ou son incapacité d'apporter tous éléments justificatifs utiles 

seraient constitutifs d'une faute personnelle ; que celle-ci s'analyserait, en particulier, en un refus de contribuer à 

la manifestation de la vérité ou en un défaut de vigilance dans la garde du véhicule ; qu'est ainsi respecté le 

principe, résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, selon lequel nul n'est 

punissable que de son propre fait ; 

8. Considérant, en troisième lieu, que, selon les termes mêmes du deuxième alinéa de l'article L. 21-2 du code de 

la route, les dispositions de l'article en cause n'ont pas pour effet d'engager la responsabilité pénale du titulaire du 

certificat d'immatriculation du véhicule ; que le paiement de l'amende encourue, dont le montant maximal est 

celui prévu pour les contraventions correspondantes, ne donne pas lieu à inscription au casier judiciaire, n'est pas 

pris en compte au titre de la récidive et n'entraîne pas de retrait de points affectés au permis de conduire ; qu'au 

surplus, les règles de la contrainte par corps ne sont pas applicables audit paiement ; que la sanction résultant de 

l'application de l'article L. 21-2 du code de la route ne saurait donc être considérée comme manifestement 

disproportionnée par rapport à la faute sanctionnée ; 

9. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs soulevés par les auteurs de la saisine à l'encontre 

de l'article 6 doivent être écartés ; 

- SUR L'ARTICLE 7 : 

10. Considérant que l'article 7 de la loi déférée ajoute au titre Ier du code de la route un article L. 4-1 aux termes 

duquel : " Est puni de trois mois d'emprisonnement et de 25 000 francs d'amende tout conducteur d'un véhicule à 

moteur qui, déjà condamné définitivement pour un dépassement de la vitesse maximale autorisée égal ou supérieur 

à 50 km/h, commet la même infraction dans le délai d'un an à compter de la date à laquelle cette condamnation 

est devenue définitive. " ; 

11. Considérant que les députés auteurs de la saisine font grief à cette disposition de méconnaître les principes de 

nécessité et de proportionnalité des peines énoncés par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du 

citoyen ; qu'ils soutiennent à cette fin que " le législateur, en créant un nouveau délit gravement sanctionné, a 

commis une erreur manifeste d'appréciation au regard du dispositif répressif existant " ; qu'ils font valoir à cet 

égard que les dispositions pénales actuellement en vigueur prévoient que le dépassement d'au moins 50 km/heure 

de la vitesse maximale autorisée constitue une contravention de la cinquième classe, le retrait de points affectés 

au permis de conduire pouvant au surplus être encouru ; qu'en outre, certains comportements que le législateur 

souhaite voir sanctionnés entreraient d'ores et déjà dans le champ de l'article 223-1 du code pénal relatif au délit 

de mise en danger d'autrui ; 

12. Considérant qu'il revient au législateur, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne, de fixer, dans le respect des 

principes constitutionnels, les règles concernant la détermination des crimes et délits, ainsi que des peines qui leur 

sont applicables ; 

13. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

: " la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... " ; qu'en conséquence, il appartient 

au Conseil constitutionnel de vérifier qu'eu égard à la qualification des faits en cause, la détermination des 

sanctions dont sont assorties les infractions correspondantes n'est pas entachée d'erreur manifeste d'appréciation ; 



49 

 

14. Considérant que les éléments constitutifs du délit institué par l'article L. 4-1 nouveau du code de la route sont 

distincts de ceux du délit de mise en danger d'autrui institué par l'article 223-1 du code pénal qui est puni d'un an 

d'emprisonnement et de 100.000 francs d'amende ; qu'en l'état de la législation, le dépassement d'au moins 50 

km/h de la vitesse maximale autorisée ne constitue qu'une contravention de la cinquième classe pour laquelle la 

récidive n'est pas prévue ; qu'en prévoyant la récidive de cette contravention, pour répondre aux exigences de la 

lutte contre l'insécurité routière, et en la réprimant par une peine délictuelle de trois mois d'emprisonnement et de 

25 000 francs d'amende , le législateur a fixé une peine maximale inférieure au quantum de la peine pouvant être 

prononcée si le comportement délictueux répond aux conditions de l'article 223-1 du code pénal, prenant ainsi en 

considération le degré de gravité propre aux différents faits incriminés ; qu'enfin, si un même comportement est 

susceptible de faire l'objet de qualifications distinctes au titre tant de l'article 223-1 du code pénal que de l'article 

L. 4-1 du code de la route, la peine prononcée ne pourra excéder le maximum prévu pour le délit de mise en 

danger d'autrui ; 

15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les peines prévues par l'article L. 4-1 du code de la route ne 

sont pas entachées de disproportion manifeste ; qu'en l'absence d'une telle disproportion, il n'appartient pas au 

Conseil constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle du législateur ; 

16. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 

s'agissant des crimes et délits, que la culpabilité ne saurait résulter de la seule imputabilité matérielle d'actes 

pénalement sanctionnés ; qu'en conséquence, et conformément aux dispositions combinées de l'article 9 précité et 

du principe de légalité des délits et des peines affirmé par l'article 8 de la même Déclaration, la définition d'une 

incrimination, en matière délictuelle, doit inclure, outre l'élément matériel de l'infraction, l'élément moral, 

intentionnel ou non, de celle-ci ; 

17. Considérant qu'en l'espèce, en l'absence de précision sur l'élément moral de l'infraction prévue à l'article L. 4-

1 du code de la route, il appartiendra au juge de faire application des dispositions générales de l'article 121-3 du 

code pénal aux termes desquelles "il n'y a point de crime ou de délit sans intention de le commettre" ; que, sous 

cette stricte réserve, l'article 7 est conforme aux prescriptions constitutionnelles ci-dessus rappelées ; 

- SUR L'ARTICLE 8 : 

18. Considérant que l'article 8 de la loi déférée modifie le a) de l'article L. 11-1 du code de la route ; qu'il ajoute 

le nouveau délit institué par l'article L. 4-1 du code de la route à la liste des infractions entraînant, lorsqu'est établie 

leur réalité par le paiement d'une amende forfaitaire ou par une condamnation définitive, la réduction de plein 

droit du nombre de points affecté au permis de conduire ; 

19. Considérant que les auteurs de la saisine estiment que la perte de plein droit de points affectés au permis de 

conduire, encourue par l'auteur du délit instauré par l'article L. 4-1 du code de la route, porte une atteinte excessive 

" au principe de liberté de circulation, liberté individuelle garantie par la Constitution " ; qu'ils soutiennent 

également que " la décision de retrait de points doit pouvoir être soumise à l'appréciation de l'autorité judiciaire, 

juge des libertés individuelles au sens de l'article 66 de la Constitution " ; qu'ils font en outre valoir qu'eu égard 

au nombre de points pouvant être ainsi perdus, la disposition critiquée méconnaît les principes de proportionnalité 

et de nécessité des peines ; qu'enfin ils estiment qu'il serait porté atteinte " à l'exigence d'un recours de pleine 

juridiction à l'encontre de toute décision infligeant une sanction " ; 

20. Considérant, en premier lieu, que la procédure instaurée par l'article L. 11-1 du code de la route ne porte pas 

atteinte à la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution ; qu'eu égard à son objet, et sous réserve 

des garanties dont est assortie sa mise en oeuvre, elle ne porte pas davantage atteinte à la liberté d'aller et venir ; 

21. Considérant, en deuxième lieu, que, dans l'hypothèse où l'une des infractions énumérées à l'article L. 11-1 du 

code de la route a été relevée à l'encontre du conducteur, celui-ci est informé de la perte de points qu'il peut 

encourir ; que cette perte de points, directement liée à un comportement délictuel ou contraventionnel portant 

atteinte aux règles de la circulation routière, ne peut intervenir qu'en cas de reconnaissance de responsabilité 

pénale, après appréciation éventuelle de la réalité de l'infraction et de son imputabilité par le juge judiciaire, à la 

demande de la personne intéressée ; qu'en outre, la régularité de la procédure de retrait de points peut être contestée 

devant la juridiction administrative ; que ces garanties assurent le respect des droits de la défense et celui du droit 

au recours ; 

22. Considérant, en troisième lieu, qu'en application de l'article L. 11-2 du code de la route, la perte de points, 

pour la commission de délits, est égale à la moitié du nombre de points initial, alors qu'elle est, en matière 

contraventionnelle, au plus égale au tiers de ce nombre ; que les conditions dans lesquelles les pertes de points 

peuvent se cumuler sont précisées par cet article ; qu'en conséquence, la perte du nombre de points affecté au 

permis de conduire est quantifiée de façon variable en fonction de la gravité des infractions qui peuvent l'entraîner 

; que cette sanction, qu'elle soit appliquée en matière contraventionnelle ou délictuelle, y compris au délit institué 

par l'article L.4-1 du code de la route, n'est pas manifestement disproportionnée par rapport aux faits qu'elle 

réprime ; 
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­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999-Loi portant création d'une couverture maladie universelle 

. En ce qui concerne l'article 36 : 

43. Considérant que l'article 36 modifie les articles L. 161-31 et L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale relatifs 

au contenu et à l'utilisation d'une "carte électronique individuelle inter-régimes" ainsi qu'à sa délivrance à tout 

bénéficiaire de l'assurance maladie ; 

44. Considérant que les requérants font grief à ce dispositif de porter atteinte au respect de la vie privée ; qu'ils 

font valoir que le système informatisé de transmission d'informations relatives à la santé des titulaires de la carte 

ne présente pas toutes les garanties et " comporte le risque d'être déjoué " ; 

45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de 

toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 

la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article implique 

le respect de la vie privée ; 

46. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, la carte électronique 

individuelle " doit permettre d'exprimer de manière précise l'accord du titulaire ou de son représentant légal pour 

faire apparaître les éléments nécessaires non seulement à la coordination des soins mais aussi à un suivi sanitaire 

" ; que le II du même article dispose : " Dans l'intérêt de la santé du patient, cette carte comporte un volet de 

santé… destiné à ne recevoir que les informations nécessaires aux interventions urgentes ainsi que les éléments 

permettant la continuité et la coordination des soins " ; qu'en vertu du I de l'article L.162-1-6 du code de la sécurité 

sociale, l'inscription, sur la carte, de ces informations est subordonnée dans tous les cas à l'accord du titulaire ou, 

s'agissant d'un mineur ou d'un majeur incapable, de son représentant légal ; que les personnes habilitées à donner 

cet accord peuvent, par ailleurs, " conditionner l'accès à une partie des informations contenues dans le volet de 

santé à l'utilisation d'un code secret qu'elles auront-elles-mêmes établi " ; que l'intéressé a accès au contenu du 

volet de santé par l'intermédiaire d'un professionnel de santé habilité ; qu'il dispose du droit de rectification, du 

droit d'obtenir la suppression de certaines mentions et du droit de s'opposer à ce que, en cas de modification du 

contenu du volet de santé, certaines informations soient mentionnées ; qu'en outre, il appartiendra à un décret en 

Conseil d'État, pris après avis public et motivé du Conseil national de l'Ordre des médecins et de la Commission 

nationale de l'informatique et des libertés, de fixer la nature des informations portées sur le volet de santé, les 

modalités d'identification des professionnels ayant inscrit des informations sur ce volet, ainsi que les conditions 

dans lesquelles, en fonction des types d'information, les professionnels de santé seront habilités à consulter, 

inscrire ou effacer les informations ; que la méconnaissance des règles permettant la communication 

d'informations figurant sur le volet de santé, ainsi que celle des règles relatives à la modification des informations, 

seront réprimées dans les conditions prévues par le VI de l'article L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale ; que 

les sanctions pénales prévues par ces dernières dispositions s'appliqueront sans préjudice des dispositions de la 

section V du chapitre VI du titre II du livre deuxième du code pénal intitulée " Des atteintes aux droits de la 

personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques " ; qu'enfin, le législateur n'a pas entendu déroger 

aux dispositions de l'article 21 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée relatives aux pouvoirs de surveillance et de 

contrôle de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ; 

47. Considérant que l'ensemble des garanties dont est assortie la mise en œuvre des dispositions de l'article 36 de 

la loi, au nombre desquelles il convient de ranger les caractéristiques assurant la sécurité du système, sont de 

nature à sauvegarder le respect de la vie privée ; 

 

 

 

­ Décision n° 94-352 DC du 18 janvier 1995-Loi d'orientation et de programmation relative à la 

sécurité 

- SUR L'ARTICLE 16 : 

14. Considérant que l'article 16 de la loi déférée insère un article 2 bis dans le décret du 23 octobre 1935 portant 

réglementation des mesures relatives au renforcement du maintien de l'ordre public ; que le premier alinéa de 

l'article 2 bis permet au représentant de l'État dans le département et, à Paris, au préfet de police, à compter du 

jour de déclaration d'une manifestation sur la voie publique ou si la manifestation n'a pas été déclarée, dès qu'il 

en a connaissance, d'interdire le port et le transport sans motif légitime d'objets pouvant être utilisés comme 

projectile ou constituer une arme au sens de l'article 132-75 du code pénal ; qu'en vertu du deuxième alinéa du 
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même article 2 bis, afin de s'assurer du respect de cette interdiction, les officiers de police judiciaire assistés des 

agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints peuvent, sur instruction du préfet, procéder à 

la fouille des véhicules circulant sur la voie publique et saisir les objets détenus en contravention avec l'interdiction 

édictée par l'autorité de police ; qu'en vertu du troisième alinéa de cet article, l'application des règles prévues par 

l'alinéa précédent est soumise au contrôle des autorités judiciaires après que le procureur de la République a été 

informé sans délai des instructions données par le préfet ; qu'enfin les modalités d'application de l'ensemble de 

l'article sont renvoyées, en vertu du quatrième alinéa, à un décret en Conseil d'État ; 

15. Considérant que les députés et sénateurs, auteurs de la saisine, font valoir en premier lieu que les dispositions 

ci-dessus analysées portent atteinte, du fait qu'elles autorisent la fouille des véhicules sans condition ni limite 

suffisantes, à l'inviolabilité du domicile et au respect de la vie privée ; qu'ils soutiennent en deuxième lieu que le 

législateur a méconnu le principe de stricte proportionnalité des mesures de police à la gravité des troubles à 

l'ordre public ; qu'ils allèguent en troisième lieu que, dès lors que la liberté individuelle est en cause, les éventuelles 

fouilles de véhicules devraient être subordonnées sinon à la direction du moins à l'autorisation du procureur de la 

République ; qu'enfin, ils affirment que le législateur, en ne définissant pas les circonstances particulières qui 

seules justifieraient de telles opérations de fouille, a méconnu la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 

Constitution ; 

16. Considérant que les mesures ainsi édictées par la loi touchent aux conditions dans lesquelles s'exercent la 

liberté individuelle, la liberté d'aller et venir et le droit d'expression collective des idées et des opinions ; qu'il 

appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice de ces libertés constitutionnellement 

garanties et d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et notamment des atteintes à la sécurité des 

personnes et des biens qui répond à des objectifs de valeur constitutionnelle ; 

17. Considérant en premier lieu que le législateur pouvait ouvrir à l'autorité préfectorale la faculté d'interdire le 

port ou le transport d'objets pouvant constituer une arme au sens de l'article 132-75 du code pénal dans les cas où 

les circonstances font craindre des troubles graves à l'ordre public ; qu'il ne peut en être usé que pendant les vingt-

quatre heures qui précèdent la manifestation en cause et jusqu'à sa dispersion ; qu'une telle faculté est circonscrite 

aux lieux de la manifestation, aux lieux avoisinants et à leurs accès, son étendue devant demeurer proportionnée 

aux nécessités que font apparaître les circonstances ; que sauf circonstances exceptionnelles, le législateur doit 

être entendu comme ne l'ayant autorisé que sur les lieux de la manifestation ou à proximité immédiate ; 

18. Considérant toutefois que si le législateur pouvait interdire le port ou le transport sans motif légitime d'objets 

pouvant constituer une arme au sens de l'article 132-75 du code pénal, l'extension de cette interdiction à tous les 

objets pouvant être utilisés comme projectile, lesquels sont susceptibles d'être saisis, est de nature par sa 

formulation générale et imprécise à entraîner des atteintes excessives à la liberté individuelle ; que dès lors les 

mots : "...être utilisés comme projectile ou..." doivent être regardés comme contraires à la Constitution ; 

19. Considérant en second lieu qu'en ce qui concerne les opérations de fouille de véhicules afin d'y découvrir et 

de saisir des armes au sens de l'article 132-75 du code pénal, celles-ci, dans la mesure où elles comportent le 

constat d'infractions et entraînent la poursuite de leurs auteurs, relèvent de la police judiciaire ; que s'agissant de 

telles opérations qui mettent en cause la liberté individuelle, l'autorisation d'y procéder doit être donnée par 

l'autorité judiciaire, gardienne de cette liberté en vertu de l'article 66 de la Constitution ; 

20. Considérant qu'en permettant la fouille de tout véhicule circulant sur la voie publique afin de s'assurer du 

respect de l'interdiction préfectorale sans prévoir l'autorisation préalable de ces opérations par l'autorité judiciaire, 

se bornant à indiquer que celle-ci est informée des instructions données par le préfet, le législateur a méconnu les 

dispositions de l'article 66 de la Constitution ; que dès lors les troisième et quatrième alinéas de l'article 16 doivent 

être déclarés contraires à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997-Loi portant diverses dispositions relatives à l'immigration 

. En ce qui concerne l'article 8-2 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 : 

15. Considérant qu'en vertu de l'article 8-2, dans une zone comprise entre la frontière terrestre de la France avec 

les Etats parties à la convention signée à Schengen le 19 juin 1990 et une ligne tracée à vingt kilomètres en deçà, 

les officiers de police judiciaire, assistés dans les conditions prévues par le code de procédure pénale, pourront 

procéder, avec l'accord du conducteur ou, à défaut, sur instructions du procureur de la République, à la visite 

sommaire des véhicules circulant sur la voie publique, à l'exclusion des voitures particulières, en vue de rechercher 

et constater les infractions relatives à l'entrée et au séjour des étrangers en France ; qu'il résulte du dernier alinéa 

de l'article 8-2 que ces mêmes dispositions sont applicables dans le département de la Guyane, dans une zone 

comprise entre les frontières terrestres et une ligne tracée à vingt kilomètres en deçà ; 
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16. Considérant que les députés et sénateurs auteurs des saisines soutiennent en premier lieu que l'intervention du 

procureur de la République ne saurait suffire à protéger la liberté individuelle, seule celle d'un magistrat du siège 

étant susceptible de constituer la garantie exigée par la Constitution ; qu'ils arguent en deuxième lieu de 

l'incompétence négative dont serait entachée la disposition, la loi ne définissant ni la notion d'instructions, ni celle 

de " visite sommaire ", ni les critères selon lesquels les officiers de police judiciaire pourront choisir de procéder 

au contrôle d'un véhicule ; qu'ils considèrent en troisième lieu que le principe constitutionnel des droits de la 

défense serait privé de garanties légales dès lors que le conducteur du véhicule ne pourrait ni protester contre la 

mesure prise à son encontre devant l'autorité judiciaire, ni faire aviser une personne de son choix ; qu'ils estiment 

enfin qu'en étendant l'applicabilité des trois premiers alinéas de l'article 8-2 au département de la Guyane, le 

législateur aurait violé le principe d'égalité devant la loi, dans la mesure où les frontières terrestres de ce 

département n'étant pas concernées par l'application de la convention de Schengen, les conditions d'exercice de la 

liberté individuelle ne sauraient y être restreintes au même degré que là où des contrôles nouveaux viennent 

compenser l'ouverture des frontières, en application de ladite convention ; 

17. Considérant que la recherche des auteurs d'infractions est nécessaire à la sauvegarde de principes et droits de 

valeur constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur, d'une part, d'assurer la conciliation entre cet objectif de 

nature constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au nombre desquelles 

figure la liberté individuelle et notamment l'inviolabilité du domicile et, d'autre part, de permettre à l'autorité 

judiciaire, conformément à l'article 66 de la Constitution, d'exercer un contrôle effectif sur le respect des 

conditions de forme et de fond par lesquelles le législateur a entendu assurer cette conciliation ; 

18. Considérant en premier lieu que les contrôles prévus par les trois premiers alinéas de l'article 8-2 sont effectués 

en vue de rechercher et constater les infractions relatives à l'entrée et au séjour des étrangers en France, dans des 

zones précisément définies dans leur étendue et qui présentent des risques particuliers liés à la circulation 

internationale des personnes ; que les voitures particulières sont exclues du champ des visites sommaires ; 

19. Considérant en second lieu que la procédure instituée par l'article 8-2 est, en toute hypothèse, s'agissant d'une 

opération de police judiciaire, réalisée sous la direction et le contrôle permanent du procureur de la République 

en vertu des dispositions du code de procédure pénale ; qu'en l'absence d'accord du conducteur, le véhicule ne 

peut être immobilisé au maximum que quatre heures dans l'attente des instructions du procureur de la République 

qui comportent l'autorisation précise et individualisée de procéder à la visite sommaire, laquelle à la différence de 

la fouille du véhicule n'est destinée qu'à s'assurer de l'absence de personnes dissimulées ; qu'en outre, selon les 

dispositions critiquées, " la visite, dont la durée est limitée au temps strictement nécessaire, se déroule en présence 

du conducteur et donne lieu à l'établissement d'un procès-verbal mentionnant les dates et heures du début et de la 

fin des opérations ", dont un exemplaire est remis au conducteur et un autre transmis sans délai au procureur de 

la République ; qu'aucune des dispositions de l'article contesté ne fait obstacle à ce que le conducteur avise toute 

personne de son choix ; 

20. Considérant dans ces conditions et sous la réserve qui précède, que ne sont pas méconnues les garanties 

attachées au respect de la liberté individuelle, non plus que les droits de la défense ; que le législateur n'est pas 

davantage resté en deçà de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; 

21. Considérant enfin que le législateur a pu, pour prendre en compte la situation particulière du département de 

la Guyane en matière de circulation internationale des personnes, rendre applicables les deux premiers alinéas de 

l'article 8-2 à ce département, dans une zone comprise entre les frontières terrestres et une ligne tracée à vingt 

kilomètres en deçà, sans rompre l'équilibre que le respect de la Constitution impose d'assurer entre les nécessités 

de l'ordre public et la sauvegarde de la liberté individuelle ; qu'il n'a pas non plus, compte tenu de cette situation 

en relation directe avec l'objectif qu'il s'est fixé de renforcer la lutte contre l'immigration clandestine, porté atteinte 

au principe constitutionnel d'égalité ; 

 

­ Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008-Loi relative à la rétention de sûreté et à la déclaration 

d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 

- SUR LA RÉTENTION DE SÛRETÉ ET LA SURVEILLANCE DE SÛRETÉ :  

2. Considérant que le I de l'article 1er de la loi déférée insère, dans le titre XIX du livre IV du code de procédure 

pénale intitulé : « De la procédure applicable aux infractions de nature sexuelle et de la protection des mineurs 

victimes », un chapitre III intitulé : « De la rétention de sûreté et de la surveillance de sûreté » composé des articles 

706-53-13 à 706-53-21 du code de procédure pénale ; que ces articles prévoient les conditions dans lesquelles une 

personne peut être placée en rétention de sûreté ou en surveillance de sûreté après l'exécution d'une peine de 

réclusion criminelle d'une durée égale ou supérieure à quinze ans pour les crimes d'assassinat ou de meurtre, de 

torture ou actes de barbarie, de viol, d'enlèvement ou de séquestration commis soit sur une victime mineure, soit 
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sur une victime majeure à condition, dans ce dernier cas, que le crime ait été commis avec certaines circonstances 

aggravantes ;  

3. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 706-53-13 du code de procédure pénale : « La 

rétention de sûreté consiste dans le placement de la personne intéressée en centre socio-médico-judiciaire de sûreté 

dans lequel il lui est proposé, de façon permanente, une prise en charge médicale, sociale et psychologique 

destinée à permettre la fin de cette mesure » ; qu'elle ne peut être prononcée que si la cour d'assises qui a condamné 

l'intéressé pour l'un des crimes précités a expressément prévu le réexamen de sa situation à la fin de sa peine en 

vue d'une éventuelle rétention de sûreté, que si cette personne présente « une particulière dangerosité caractérisée 

par une probabilité très élevée de récidive parce qu'elle souffre d'un trouble grave de la personnalité » et, enfin, 

que si aucun autre dispositif de prévention n'apparaît suffisant pour prévenir la récidive des crimes précités ; 

qu'aux termes de l'article 706-53-14 : « La situation des personnes mentionnées à l'article 706-53-13 est examinée, 

au moins un an avant la date prévue pour leur libération, par la commission pluridisciplinaire des mesures de 

sûreté prévue par l'article 763-10, afin d'évaluer leur dangerosité. - A cette fin, la commission demande le 

placement de la personne, pour une durée d'au moins six semaines, dans un service spécialisé chargé de 

l'observation des personnes détenues aux fins d'une évaluation pluridisciplinaire de dangerosité assortie d'une 

expertise médicale réalisée par deux experts » ; que cette commission ne peut proposer la rétention de sûreté, par 

un avis motivé, que si elle estime que ces conditions sont remplies ;  

4. Considérant qu'en vertu des articles 723-37, 723-38 et 763-8 du code de procédure pénale, tels que résultant de 

la loi déférée, le placement d'une personne en surveillance de sûreté consiste à prolonger, au-delà du terme fixé 

pour une mesure de surveillance judiciaire ou un suivi socio-judiciaire, tout ou partie des obligations auxquelles 

cette personne est astreinte au titre de l'une ou l'autre de ces mesures, notamment le placement sous surveillance 

électronique mobile ; qu'aux termes de l'article 723-37 du code de procédure pénale, cette mesure ne peut être 

prononcée qu'après expertise médicale constatant la persistance de la dangerosité et dans le cas où « les obligations 

résultant de l'inscription dans le fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou 

violentes apparaissent insuffisantes pour prévenir la commission des crimes mentionnés à l'article 706-53-13 » et 

si elle « constitue l'unique moyen de prévenir la commission, dont la probabilité est élevée, de ces infractions » ; 

qu'en vertu de l'article 706-53-19 du même code, la surveillance de sûreté peut également être ordonnée si la 

rétention de sûreté n'est pas prolongée ou s'il y est mis fin alors que la personne présente des risques de commettre 

les infractions mentionnées à l'article 706-53-13 ;  

5. Considérant que le I de l'article 13 de la loi déférée organise les conditions dans lesquelles certaines personnes 

exécutant, à la date du 1er septembre 2008, une peine de réclusion criminelle peuvent, d'une part, être soumises, 

dans le cadre d'une surveillance judiciaire, d'un suivi socio-judiciaire ou d'une surveillance de sûreté, à une 

obligation d'assignation à domicile sous le régime du placement sous surveillance électronique mobile et, d'autre 

part, peuvent, à titre exceptionnel, être placées en rétention de sûreté ; que son II prévoit que la surveillance de 

sûreté et la rétention de sûreté sont applicables aux personnes condamnées après la publication de la loi pour des 

faits commis antérieurement ; que son III rend immédiatement applicables, après la publication de la loi, les 

dispositions relatives à la surveillance de sûreté et autorise, en cas de méconnaissance des obligations qui en 

résultent, un placement en rétention de sûreté ;  

6. Considérant que, selon les requérants, dès lors qu'elle est ordonnée par une juridiction à l'issue d'une procédure 

pénale, afin de prolonger, au-delà de l'exécution de la peine initialement prononcée, la privation de liberté de 

personnes ayant commis des crimes particulièrement graves, la rétention de sûreté constitue un complément de 

peine revêtant le caractère d'une sanction punitive ; qu'elle méconnaîtrait l'ensemble des principes constitutionnels 

résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'elle porterait atteinte 

au principe de légalité des délits et des peines, dès lors qu'elle « ne vient sanctionner aucune infraction clairement 

déterminée » et qu'elle n'est elle-même pas limitée dans le temps ; que, dans la mesure où « il existe des alternatives 

comme le suivi socio-judiciaire institué par la loi du 17 juin 1998 ou celui de la surveillance judiciaire institué par 

la loi du 12 décembre 2005 », la rétention de sûreté violerait le principe de nécessité des peines ; que la privation 

de liberté imposée à une personne qui a déjà exécuté sa peine, à raison de faits de récidive qu'elle pourrait 

éventuellement commettre, violerait à la fois le droit à la présomption d'innocence, l'autorité de la chose jugée et 

le principe non bis in idem ; que cet enfermement « sans aucun terme prévisible », qui peut être renouvelé 

indéfiniment en fonction d'une probabilité de récidive, serait manifestement disproportionné ; que l'évaluation de 

la dangerosité présenterait trop d'incertitudes et d'imprécisions pour justifier une grave privation de liberté ; que 

la rétention constituerait en définitive une détention arbitraire prohibée par l'article 66 de la Constitution et une 

atteinte à la protection de la dignité de la personne humaine ; qu'enfin, son application aux personnes condamnées 

pour des faits commis antérieurement à la promulgation de la loi porterait atteinte au principe de non rétroactivité 

de la loi pénale plus sévère ;  

7. Considérant que les députés requérants soutiennent, en outre, que, même si la rétention de sûreté devait être 

considérée comme une mesure non punitive, elle contreviendrait aux articles 4 et 9 de la Déclaration de 1789 qui 
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prohibe la rigueur non nécessaire en matière de restrictions apportées à la liberté individuelle, à la liberté 

personnelle ou au respect de la vie privée ; que le principe du respect de la présomption d'innocence interdirait 

qu'une personne puisse être privée de sa liberté en l'absence de culpabilité établie, quelles que soient les garanties 

procédurales entourant la mise en œuvre de ce dispositif ;  

[…] 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte aux articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution :  

11. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent 

jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 

nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; que l'article 66 de la 

Constitution dispose que : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 

individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  

12. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté ne sont pas des mesures répressives ; que, 

dès lors, le grief tiré de la violation de la présomption d'innocence est inopérant ;  

13. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté doivent respecter le principe, résultant des 

articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 

entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe en effet au législateur d'assurer la conciliation entre, 

d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur 

constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-

ci figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration 

de 1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité 

judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées 

à l'objectif de prévention poursuivi ;  

­ Décision n° 2015-527 QPC du 22 décembre 2015-M. Cédric D. [Assignations à résidence dans le 

cadre de l'état d'urgence] 

– SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DES DROITS GARANTIS PAR L'ARTICLE 66 DE LA 

CONSTITUTION : 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : «  Nul ne peut être arbitrairement détenu. – 

L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 

prévues par la loi » ; que la liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être 

entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être 

adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis ; 

5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées permettent au ministre de l'intérieur, lorsque l'état 

d'urgence a été déclaré, de « prononcer l'assignation à résidence, dans le lieu qu'il fixe, de toute personne résidant 

dans la zone fixée » par le décret déclarant l'état d'urgence ; que cette assignation à résidence, qui ne peut être 

prononcée qu'à l'égard d'une personne pour laquelle « il existe des raisons sérieuses de penser que son 

comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics », est une mesure qui relève de la seule 

police administrative et qui ne peut donc avoir d'autre but que de préserver l'ordre public et de prévenir les 

infractions ; que cette assignation à résidence « doit permettre à ceux qui en sont l'objet de résider dans une 

agglomération ou à proximité immédiate d'une agglomération » ; qu'elle ne peut en aucun cas « avoir pour effet 

la création de camps où seraient détenues les personnes » assignées à résidence ; que, tant par leur objet que par 

leur portée, ces dispositions ne comportent pas de privation de la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la 

Constitution ; 

6. Considérant, en second lieu, que, dans le cadre d'une assignation à résidence prononcée par le ministre de 

l'intérieur, la personne « peut également être astreinte à demeurer dans le lieu d'habitation déterminé par le ministre 

de l'intérieur, pendant la plage horaire qu'il fixe, dans la limite de douze heures par vingt-quatre heures » ; que la 

plage horaire maximale de l'astreinte à domicile dans le cadre de l'assignation à résidence, fixée à douze heures 

par jour, ne saurait être allongée sans que l'assignation à résidence soit alors regardée comme une mesure privative 

de liberté, dès lors soumise aux exigences de l'article 66 de la Constitution ; 

7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution 

doit être écarté ;  
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­ Décision n° 2017-674 QPC du 1er décembre 2017-M. Kamel D. [Assignation à résidence de 

l’étranger faisant l’objet d’une interdiction du territoire ou d’un arrêté d’expulsion] 

– Sur le fond : 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'aller et de venir, de l'atteinte au droit au 

respect de la vie privée et au droit de mener une vie familiale normale : 

4. Aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de 

caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national. Les conditions de leur entrée et de leur 

séjour peuvent être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique des pouvoirs 

étendus et reposant sur des règles spécifiques. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, 

la prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à toutes les 

personnes qui résident sur le territoire de la République. Parmi ces droits et libertés figurent la liberté d'aller et de 

venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme 

et du citoyen de 1789, le droit au respect de la vie privée protégé par l'article 2 de cette déclaration, et le droit de 

mener une vie familiale normale qui résulte du dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 

1946. 

5. La dernière phrase du huitième alinéa de l'article L. 561-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 

droit d'asile permet à l'autorité administrative d'assigner à résidence, sans limite de durée, un étranger faisant 

l'objet d'une interdiction judiciaire du territoire ou d'un arrêté d'expulsion, jusqu'à ce qu'existe une perspective 

raisonnable d'exécution de son obligation de quitter le territoire. La troisième phrase du neuvième alinéa du même 

article permet également à cette autorité de fixer en tout point du territoire les lieux d'assignation à résidence des 

étrangers en cause ou de ceux sous le coup d'une interdiction administrative de séjour, quel que soit l'endroit où 

ils se trouvent. 

6. En vertu de l'article L. 521-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, seuls les étrangers 

dont la présence en France constitue une menace grave pour l'ordre public peuvent faire l'objet d'une mesure 

d'expulsion. En application de l'article 131-30 du code pénal, la peine d'interdiction du territoire, prononcée à titre 

principal ou complémentaire, entraîne de plein droit la reconduite du condamné à la frontière, le cas échéant, à 

l'expiration de sa peine d'emprisonnement ou de réclusion.  

7. En premier lieu, d'une manière générale, l'objet de la mesure d'assignation à résidence prévue par l'article L. 

561-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est, d'une part, de garantir la représentation 

de l'étranger soumis à une mesure d'éloignement du territoire, et, d'autre part, d'organiser les conditions de son 

maintien temporaire sur le territoire français, alors qu'il n'a pas de titre l'autorisant à y séjourner, en tenant compte 

des troubles à l'ordre public que ce maintien est susceptible d'occasionner. 

8. En prévoyant que sont susceptibles d'être placés sous le régime d'assignation à résidence prévu à l'article L. 

561-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, sans limite de temps, les étrangers faisant 

l'objet d'un arrêté d'expulsion ou d'une peine d'interdiction du territoire, le législateur a plus particulièrement 

entendu éviter que puisse librement circuler sur le territoire national une personne non seulement dépourvue de 

droit au séjour, mais qui s'est également rendue coupable d'une infraction ou dont la présence constitue une 

menace grave pour l'ordre public. Cette mesure est ainsi motivée, à un double titre, par la sauvegarde de l'ordre 

public. 

9. Il était loisible au législateur de ne pas fixer de durée maximale à l'assignation à résidence afin de permettre à 

l'autorité administrative d'exercer un contrôle sur l'étranger compte tenu de la menace à l'ordre public qu'il 

représente ou afin d'assurer l'exécution d'une décision de justice.  

10. D'une part, le maintien d'un arrêté d'expulsion, en l'absence de son abrogation, atteste de la persistance de la 

menace à l'ordre public constituée par l'étranger. En revanche, si le placement sous assignation à résidence après 

la condamnation à l'interdiction du territoire français peut toujours être justifié par la volonté d'exécuter la 

condamnation dont l'étranger a fait l'objet, le législateur n'a pas prévu qu'au-delà d'une certaine durée, 

l'administration doive justifier de circonstances particulières imposant le maintien de l'assignation aux fins 

d'exécution de la décision d'interdiction du territoire. Dès lors, les mots « au 5° du présent article » figurant à la 

dernière phrase du huitième alinéa de l'article L. 561-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d'asile portent une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et de venir. Ils doivent donc être déclarés contraires 

à la Constitution. 

11. D'autre part, la durée indéfinie de la mesure d'assignation à résidence en accroît la rigueur. Dès lors, il 

appartient à l'autorité administrative de retenir des conditions et des lieux d'assignation à résidence tenant compte, 

dans la contrainte qu'ils imposent à l'intéressé, du temps passé sous ce régime et des liens familiaux et personnels 

noués par ce dernier. Sous cette réserve, le reste de la dernière phrase du huitième alinéa de l'article L. 561-1 du 

code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ne porte pas d'atteinte disproportionnée aux droits et 
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libertés mentionnés ci-dessus et le grief tiré de leur méconnaissance, pour ce qui concerne ces dispositions, doit 

donc être écarté. 

12. En second lieu, d'une part, compte tenu des restrictions qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté 

d'aller et de venir, au droit au respect à la vie privée et au droit de mener une vie familiale normale pour des 

étrangers dont le séjour n'est pas régulier et qui sont sous le coup d'une mesure d'éloignement et, d'autre part, sous 

la réserve énoncée au paragraphe précédent, pour les assignations à résidence sans limite de durée, la faculté 

reconnue à l'autorité administrative de fixer le lieu d'assignation à résidence en tout point du territoire de la 

République ne porte pas d'atteinte disproportionnée aux droits mentionnés ci-dessus. Le grief tiré de leur 

méconnaissance doit donc, sous cette réserve, être également écarté pour ce qui concerne ces dispositions. 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution : 

13. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 

liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur 

non nécessaire. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être adaptées, nécessaires et 

proportionnées aux objectifs poursuivis. 

14. En vertu de la première phrase du neuvième alinéa de l'article L. 561-1 du code de l'entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d'asile, l'étranger assigné à résidence doit se présenter périodiquement aux services de police 

ou aux unités de gendarmerie. Les dispositions contestées de la troisième phrase du même alinéa prévoient que 

l'étranger qui fait l'objet d'un arrêté d'expulsion ou d'une interdiction administrative ou judiciaire du territoire peut, 

quel que soit l'endroit où il se trouve, être astreint à résider dans des lieux choisis par l'autorité administrative. En 

vertu de la dernière phrase du même alinéa, l'étranger qui présente une menace d'une particulière gravité pour 

l'ordre public peut, sur ordre de l'autorité administrative, être conduit jusqu'aux lieux d'assignation par les services 

de police ou de gendarmerie.  

15. En premier lieu, si la mesure d'assignation à résidence est susceptible d'inclure une astreinte à domicile, la 

plage horaire de cette dernière ne saurait dépasser douze heures par jour sans que l'assignation à résidence soit 

alors regardée comme une mesure privative de liberté, contraire aux exigences de l'article 66 de la Constitution, 

dans la mesure où elle n'est pas soumise au contrôle du juge judiciaire. 

16. En second lieu, la seule prolongation dans le temps d'une telle mesure d'assignation à résidence n'a pas pour 

effet de modifier sa nature et de la rendre assimilable à une mesure privative de liberté.  

17. Il résulte de ce qui précède, que, sous la réserve énoncée au paragraphe 15, tant par son objet que par sa portée, 

la mesure d'assignation à résidence prévue par l'article L. 561-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 

du droit d'asile ne comporte pas de privation de la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution. Le 

grief tiré de la méconnaissance de cet article doit donc être écarté. 

 

­ Décision n° 2017-691 QPC du 16 février 2018-M. Farouk B. [Mesure administrative d’assignation 

à résidence aux fins de lutte contre le terrorisme] 

– Sur le fond : 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'aller et de venir, du droit au respect de la 

vie privée, du droit de mener une vie familiale normale et du droit à un recours juridictionnel effectif : 

12. En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties fondamentales 

accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Dans le cadre de cette mission, il appartient au 

législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le 

respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. Parmi ces droits 

et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 

4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, le droit au respect de la vie privée protégé par 

l'article 2 de cette déclaration et le droit de mener une vie familiale normale qui résulte du dixième alinéa du 

Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946. 

13. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 

pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Est garanti par cette disposition 

le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. 

14. L'article L. 228-2 du code de la sécurité intérieure autorise le ministre de l'intérieur, aux fins de prévenir la 

commission d'actes de terrorisme, à interdire à certaines personnes de se déplacer à l'extérieur d'un périmètre 

géographique déterminé. Cette assignation à résidence peut être assortie d'une obligation de se présenter 

périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie et d'une obligation de déclarer son lieu 
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d'habitation et tout changement de ce lieu. Ces dispositions portent donc, en tant que telles, une atteinte à la liberté 

d'aller et de venir, au droit au respect de la vie privée et au droit de mener une vie familiale normale. 

15. En premier lieu, en vertu de l'article L. 228-1 du même code, la mesure d'assignation à résidence ne peut être 

prononcée qu'aux fins de prévenir la commission d'un acte de terrorisme. En outre, deux conditions cumulatives 

doivent être réunies. D'une part, il appartient au ministre de l'intérieur d'établir qu'il existe des raisons sérieuses 

de penser que le comportement de la personne visée par la mesure constitue une menace d'une particulière gravité 

pour la sécurité et l'ordre publics. Cette menace doit nécessairement être en lien avec le risque de commission 

d'un acte de terrorisme. D'autre part, il lui appartient également de prouver soit que cette personne « entre en 

relation de manière habituelle avec des personnes ou des organisations incitant, facilitant ou participant à des 

actes de terrorisme », soit qu'elle « soutient, diffuse, lorsque cette diffusion s'accompagne d'une manifestation 

d'adhésion à l'idéologie exprimée, ou adhère à des thèses incitant à la commission d'actes de terrorisme ou faisant 

l'apologie de tels actes ». En adoptant les dispositions contestées, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif de lutte 

contre le terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre 

public. Il a également défini avec précision, à l'article L. 228-1 du code de la sécurité intérieure, les conditions de 

recours à la mesure d'assignation à résidence prévue par les dispositions contestées et limité son champ 

d'application à des personnes soupçonnées de présenter une menace d'une particulière gravité pour l'ordre public. 

16. En deuxième lieu, l'article L. 228-2 prévoit que le périmètre géographique de l'assignation à résidence ne peut 

être inférieur au territoire de la commune et qu'il doit permettre à l'intéressé de poursuivre une vie familiale et 

professionnelle. L'obligation de présentation périodique aux services de police ou aux unités de gendarmerie ne 

peut excéder une présentation par jour. 

17. En troisième lieu, le législateur a limité la durée de la mesure prévue à l'article L. 228-2. Elle ne peut être 

initialement prononcée ou renouvelée que pour une durée maximale de trois mois. Son renouvellement fait l'objet 

d'une décision motivée. Au-delà d'une durée cumulée de six mois, chaque renouvellement est subordonné à la 

production par le ministre de l'intérieur d'éléments nouveaux ou complémentaires. La durée totale cumulée de ces 

obligations ne peut excéder douze mois. Compte tenu de sa rigueur, la mesure prévue par les dispositions 

contestées ne saurait, sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées, excéder, de manière continue 

ou non, une durée totale cumulée de douze mois.  

18. En dernier lieu, d'une part, la mesure prévue à l'article L. 228-2, qui peut faire l'objet d'un recours en référé 

sur le fondement des articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de justice administrative, est susceptible d'être contestée 

par la voie du recours pour excès de pouvoir, dans un délai d'un mois après sa notification ou la notification de 

son renouvellement, devant le tribunal administratif. Ce dernier doit alors se prononcer dans un délai de deux 

mois. Toutefois, compte tenu de l'atteinte qu'une telle mesure porte aux droits de l'intéressé, en limitant à un mois 

le délai dans lequel l'intéressé peut demander l'annulation de cette mesure  et en laissant ensuite au juge un délai 

de deux mois pour statuer, le législateur a opéré une conciliation manifestement déséquilibrée entre les exigences 

constitutionnelles précitées et l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. Par 

conséquent, les mots « dans un délai d'un mois » figurant à la première phrase du dernier alinéa de l'article L. 

228-2 du code de la sécurité intérieure et la deuxième phrase du même alinéa doivent être déclarés contraires à la 

Constitution. En outre, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que le juge administratif soit tenu de 

statuer sur la demande d'annulation de la mesure dans de brefs délais. 

19. D'autre part, toute décision de renouvellement de la mesure étant notifiée à la personne en cause au plus tard 

cinq jours avant son entrée en vigueur, celle-ci peut saisir, dans les quarante-huit heures, le juge des référés du 

tribunal administratif, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, afin qu'il ordonne 

toutes les mesures nécessaires à la sauvegarde de ses droits et libertés. Ce recours est suspensif. Aux termes du 

même article L. 521-2, le contrôle mis en œuvre par le juge des référés est limité aux atteintes graves et 

manifestement illégales. En permettant que la mesure contestée soit renouvelée au-delà de trois mois sans qu'un 

juge ait préalablement statué, à la demande de la personne en cause, sur la régularité et le bien-fondé de la décision 

de renouvellement, le législateur a opéré une conciliation manifestement déséquilibrée entre les exigences 

constitutionnelles précitées et l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. Dès 

lors, les mots « sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative » figurant à la deuxième 

phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 228-2 du code de la sécurité intérieure doivent être déclarés 

contraires à la Constitution.   

20. Il résulte de ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux paragraphes 17 et 18, en adoptant le reste des 

dispositions contestées, le législateur, qui a à la fois strictement borné le champ d'application de la mesure qu'il a 

instaurée et apporté les garanties nécessaires, a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée 

entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, 

la liberté d'aller et de venir, le droit au respect de la vie privée, le droit de mener une vie familiale normale et le 

droit à un recours juridictionnel effectif. 
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­ Décision n° 2020-800 DC du 11 mai 2020-Loi prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant 

ses dispositions 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution et du droit à un recours 

juridictionnel effectif : 

30. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. – L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 

liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur 

non nécessaire. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être adaptées, nécessaires et 

proportionnées aux objectifs poursuivis.  

31. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 

pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Est garanti par cette disposition 

le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. 

S'agissant de la nature des mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement : 

32. En application des 3° et 4° du paragraphe I de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, le Premier 

ministre, le ministre chargé de la santé et, lorsqu'il reçoit leur habilitation, le préfet peuvent ordonner, aux seules 

fins de garantir la santé publique, la mise en quarantaine des personnes susceptibles d'être affectées par la maladie 

à l'origine de la catastrophe sanitaire ayant justifié la déclaration de l'état d'urgence sanitaire ainsi que le placement 

et le maintien en isolement des personnes affectées pour une durée initiale qui ne peut excéder quatorze jours, 

renouvelable dans la limite d'une durée maximale d'un mois. Dans le cadre de ces mesures, le sixième alinéa du 

paragraphe II de l'article L. 3131-15 prévoit qu'il peut être fait obligation à la personne qui en fait l'objet de ne pas 

sortir de son domicile ou du lieu d'hébergement où elle exécute la quarantaine ou l'isolement, sous réserve des 

déplacements qui lui sont spécifiquement autorisés par l'autorité administrative. Cette mesure peut également 

consister en un isolement complet, lequel impose une interdiction de « toute sortie ». 

33. En cas d'interdiction de toute sortie, les mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en 

isolement constituent une privation de liberté. Il en va de même lorsqu'elles imposent à l'intéressé de demeurer à 

son domicile ou dans son lieu d'hébergement pendant une plage horaire de plus de douze heures par jour. 

S'agissant de la proportionnalité de l'atteinte à la liberté individuelle : 

34. En premier lieu, l'objet des mesures de mise en quarantaine et de placement en isolement, tel que défini à 

l'article 1er du règlement sanitaire international de 2005 auquel renvoient les dispositions contestées, est d'assurer 

la mise à l'écart du reste de la population des personnes qui en font l'objet en les soumettant à un isolement, le cas 

échéant complet, dans le but de prévenir la propagation de la maladie à l'origine de la catastrophe sanitaire. En 

adoptant ces dispositions, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la 

santé. 

35. En deuxième lieu, les mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement ne peuvent 

être prononcées et mises en œuvre que dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, selon les conditions énoncées au 

paragraphe 21.  

36. En troisième lieu, ces mesures ne peuvent viser que les personnes ayant séjourné au cours du mois précédent 

dans une zone de circulation de l'infection qui entrent sur le territoire national ou qui, déjà présentes sur le territoire 

national, arrivent en Corse ou dans l'une des collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution  

37. En quatrième lieu, les mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement sont 

prononcées par décision individuelle motivée du préfet sur proposition du directeur général de l'agence régionale 

de santé. Cette décision mentionne les voies et délais de recours ainsi que les modalités de saisine du juge des 

libertés et de la détention. En cas de placement en isolement, la décision, qui est subordonnée à la constatation 

médicale de l'infection de la personne, ne peut être prise qu'au vu d'un certificat médical. Ces mesures ne peuvent 

être prolongées au-delà d'un délai de quatorze jours qu'après avis médical établissant la nécessité de cette 

prolongation. 

38. En cinquième lieu, la personne peut choisir d'effectuer la quarantaine ou l'isolement à son domicile ou dans 

un lieu d'hébergement adapté. 

39. En dernier lieu, il est mis fin aux mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement 

avant leur terme lorsque l'état de santé de l'intéressé le permet. 
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40. Il résulte de tout ce qui précède que le législateur a fixé des conditions propres à assurer que ces mesures ne 

soient mises en œuvre que dans les cas où elles sont adaptées, nécessaires et proportionnées à l'état des personnes 

affectées ou susceptibles d'être affectées par la maladie à l'origine de la catastrophe sanitaire. 

S'agissant du contrôle des mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement : 

41. La liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le plus court délai 

possible. 

42.  En premier lieu, les mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement peuvent faire 

à tout moment l'objet d'un recours par l'intéressé ou par le procureur de la République devant le juge des libertés 

et de la détention en vue de la mainlevée de la mesure. Le juge des libertés et de la détention, qui peut également 

se saisir d'office à tout moment, statue dans un délai de soixante–douze heures par une ordonnance motivée 

immédiatement exécutoire. 

43. En second lieu, les dispositions du cinquième alinéa du paragraphe II de l'article L. 3131-17 prévoient que les 

mesures de mise en quarantaine ou de placement en isolement interdisant toute sortie de l'intéressé hors du lieu 

où se déroule la quarantaine ou l'isolement ne peuvent se poursuivre au-delà d'un délai de quatorze jours sans que 

le juge des libertés et de la détention, préalablement saisi par le préfet, ait autorisé cette prolongation. Toutefois, 

aucune intervention systématique d'un juge judiciaire n'est prévue dans les autres hypothèses. Dès lors, ces 

dispositions ne sauraient, sans méconnaître les exigences de l'article 66 de la Constitution, permettre la 

prolongation des mesures de mise en quarantaine ou de placement en isolement imposant à l'intéressé de demeurer 

à son domicile ou dans son lieu d'hébergement pendant une plage horaire de plus de douze heures par jour sans 

l'autorisation du juge judiciaire. 

44. Il résulte de tout ce qui précède que les premier et troisième à sixième alinéas du paragraphe II de l'article L. 

3131-15 du code de la santé publique et, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, le paragraphe II de 

l'article L. 3131-17 du même code, ne méconnaissent pas les exigences de l'article 66 de la Constitution. Ces 

dispositions ne méconnaissent pas non plus le droit à un recours juridictionnel effectif. 

[…] 

– Sur certaines dispositions de l'article 8 : 

48. L'article 8 modifie les articles L. 3115-10 et L. 3131-1 du code de la santé publique afin d'étendre le régime 

de contrôle applicable aux mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement ordonnées 

en cas d'état d'urgence sanitaire aux mêmes mesures lorsqu'elles sont prises dans le cadre de la lutte contre la 

propagation internationale des maladies ou en cas de menace sanitaire grave. 

49. Pour les mêmes motifs que ceux énoncés aux paragraphes 42 et 43 et sous la réserve énoncée au paragraphe 

43, ces dispositions ne méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées. 

50. Il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au paragraphe 43, les mots « Dans les conditions 

prévues au II de l'article L. 3131–17 » figurant à la première phrase de l'article L. 3115-10 du code de la santé 

publique ainsi que la référence « L. 3131-17 » figurant au troisième alinéa de l'article L. 3131-1 du même code 

sont conformes à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2020-844 QPC du 19 juin 2020-M. Éric G. [Contrôle des mesures d’isolement ou de 

contention dans le cadre des soins psychiatriques sans consentement] 

– Sur le fond : 

3. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. – L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 

liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur 

non nécessaire. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être adaptées, nécessaires et 

proportionnées aux objectifs poursuivis. 

4. Dans le cadre d'une prise en charge dans un établissement assurant des soins psychiatriques sans consentement, 

l'isolement consiste à placer la personne hospitalisée dans une chambre fermée et la contention à l'immobiliser. 

Ces mesures ne sont pas nécessairement mises en œuvre lors d'une hospitalisation sans consentement et n'en sont 

donc pas la conséquence directe. Elles peuvent être décidées sans le consentement de la personne. Par suite, 

l'isolement et la contention constituent une privation de liberté. 

5. En application du premier alinéa de l'article L. 3222-5-1 du code de la santé publique, le placement à l'isolement 

ou sous contention d'une personne prise en charge en soins psychiatriques sans consentement ne peut être décidé 

que par un psychiatre pour une durée limitée lorsque de telles mesures constituent l'unique moyen de prévenir un 

dommage immédiat ou imminent pour elle-même ou autrui. Leur mise en œuvre doit alors faire l'objet d'une 
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surveillance stricte confiée par l'établissement d'accueil à des professionnels de santé désignés à cette fin. Il 

résulte, en outre, des deux autres alinéas de l'article L. 3222-5-1 du code de la santé publique que tout 

établissement de santé chargé d'assurer des soins psychiatriques sans consentement doit, d'une part, veiller à la 

traçabilité des mesures d'isolement et de contention en tenant un registre mentionnant, pour chaque mesure, le 

nom du psychiatre qui a pris la décision, sa date et son heure, sa durée et le nom des professionnels de santé l'ayant 

surveillée. Ce registre doit être présenté, sur leur demande, à la commission départementale des soins 

psychiatriques, au Contrôleur général des lieux de privation de liberté ou à ses délégués et aux parlementaires. 

D'autre part, l'établissement de santé doit établir un rapport annuel rendant compte des pratiques d'admission en 

chambre d'isolement et de contention, de la politique définie pour limiter le recours à ces pratiques et de 

l'évaluation de sa mise en œuvre. Ce rapport est transmis pour avis à la commission des usagers et au conseil de 

surveillance de l'établissement.  

6. En adoptant ces dispositions, le législateur a fixé des conditions de fond et des garanties de procédure propres 

à assurer que le placement à l'isolement ou sous contention, dans le cadre de soins psychiatriques sans 

consentement, n'intervienne que dans les cas où ces mesures sont adaptées, nécessaires et proportionnées à l'état 

de la personne qui en fait l'objet. 

7. Si l'article 66 de la Constitution exige que toute privation de liberté soit placée sous le contrôle de l'autorité 

judiciaire, il n'impose pas que cette dernière soit saisie préalablement à toute mesure de privation de liberté. Dès 

lors, en ce qu'elles permettent le placement à l'isolement ou sous contention dans le cadre de soins psychiatriques 

sans consentement, les dispositions contestées ne méconnaissent pas l'article 66 de la Constitution.  

8. En revanche, la liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le plus 

court délai possible. Or, si le législateur a prévu que le recours à isolement et à la contention ne peut être décidé 

par un psychiatre que pour une durée limitée, il n'a pas fixé cette limite ni prévu les conditions dans lesquelles au-

delà d'une certaine durée, le maintien de ces mesures est soumis au contrôle du juge judiciaire. Il s'ensuit qu'aucune 

disposition législative ne soumet le maintien à l'isolement ou sous contention à une juridiction judiciaire dans des 

conditions répondant aux exigences de l'article 66 de la Constitution. 

9. Par conséquent et sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le premier alinéa de l'article L. 3222-5-1 du 

code de la santé publique doit être déclaré contraire à la Constitution. Il en va de même, par voie de conséquence, 

des deux autres alinéas de cet article. 

 

­ Décision n° 2021-912/913/914 QPC du 4 juin 2021-M. Pablo A. et autres [Contrôle des mesures 

d’isolement ou de contention dans le cadre des soins psychiatriques sans consentement II] 

– Sur le fond : 

14. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. – L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 

liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le plus court délai possible. 

15. L'article L. 3222-5-1 du code de la santé publique fixe les conditions dans lesquelles les personnes placées en 

hospitalisation complète sans consentement peuvent faire l'objet de mesures d'isolement et de contention. Son 

paragraphe II prévoit en particulier la durée de mise en œuvre de ces mesures.  

16. En application du premier alinéa de ce paragraphe, une mesure d'isolement peut être prise par un psychiatre 

pour une durée maximale de douze heures et être renouvelée, si l'état de santé du patient le nécessite, par périodes 

de douze heures, dans la limite d'une durée totale de quarante-huit heures. En application du deuxième alinéa, une 

mesure de contention peut être prise dans le cadre d'une mesure d'isolement pour une durée maximale de six 

heures. Si l'état de santé du patient le nécessite, elle peut être renouvelée par périodes de six heures, dans la limite 

d'une durée totale de vingt-quatre heures.  

17. Les dispositions contestées du troisième alinéa autorisent le médecin à prolonger, à titre exceptionnel, une 

mesure d'isolement ou de contention au-delà des durées totales de quarante-huit heures et de vingt-quatre heures. 

18. Les mesures d'isolement et de contention qui peuvent être décidées dans le cadre d'une hospitalisation 

complète sans consentement constituent une privation de liberté. 

19. Or, le médecin peut décider de renouveler les mesures d'isolement et de contention au-delà des durées 

maximales prévues par le législateur, sans limitation du nombre de ces renouvellements. Dans ce cas, les 

dispositions contestées prévoient, d'une part, que le médecin est tenu d'informer sans délai le juge des libertés et 

de la détention de sa décision, qui peut se saisir d'office pour mettre fin à cette prolongation. Elles prévoient d'autre 

part qu'il en informe la personne qui fait l'objet de la mesure d'isolement ou de contention ainsi que les autres 

personnes mentionnées à l'article L. 3211-12 du code de la santé publique, qui peuvent également saisir le juge 

pour demander la mainlevée de cette mesure. Il s'ensuit qu'aucune disposition législative ne soumet le maintien à 
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l'isolement ou sous contention au-delà d'une certaine durée à l'intervention systématique du juge judiciaire, 

conformément aux exigences de l'article 66 de la Constitution. 

20. Par conséquent et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le troisième alinéa du paragraphe II de 

l'article L. 3222-5-1 du code de la santé publique doit être déclaré contraire à la Constitution. Il en va de même, 

par voie de conséquence, du sixième alinéa du même paragraphe. 

 

­ Décision n° 2021-983 QPC du 17 mars 2022-M. X et autres [Intervention du juge judiciaire en cas 

de maintien d'un étranger en zone d'attente] 

2. L'article L. 222-1 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 7 mars 2016 mentionnée ci-dessus, 

prévoit : 

« Le maintien en zone d'attente au-delà de quatre jours à compter de la décision initiale peut être autorisé, par 

le juge des libertés et de la détention statuant sur l'exercice effectif des droits reconnus à l'étranger, pour une 

durée qui ne peut être supérieure à huit jours ». 

  

3. Les requérants, rejoints par les parties intervenantes, reprochent à ces dispositions de permettre le maintien en 

zone d'attente d'un étranger pendant un délai de quatre jours sans l'intervention d'un juge judiciaire et sans préciser 

les règles de computation de ce délai. Il en résulterait une méconnaissance de la liberté individuelle et du droit à 

un recours juridictionnel effectif.  

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « au-delà de quatre jours à 

compter de la décision initiale » figurant à l'article L. 222-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 

droit d'asile. 

5. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. – L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». Dans 

l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de l'autorité judiciaire différentes 

selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté individuelle qu'il entend édicter. La liberté individuelle 

ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le plus court délai possible. 

6. En application de l'article L. 221-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, 

l'administration peut décider de maintenir en zone d'attente l'étranger qui n'est pas autorisé à entrer sur le territoire 

français ainsi que l'étranger qui demande à entrer en France au titre de l'asile. 

7. Les dispositions contestées prévoient que, au-delà d'un délai de quatre jours à compter de la décision de maintien 

de l'étranger en zone d'attente, la prolongation de cette mesure doit être autorisée par le juge des libertés et de la 

détention. Elles ont ainsi pour effet de permettre de le priver de liberté durant ce délai sans l'intervention du juge 

judiciaire. 

8. En premier lieu, le maintien en zone d'attente est destiné à permettre à l'administration d'organiser le départ de 

l'étranger qui ne satisfait pas aux conditions d'entrée en France ou, dans le cas d'un étranger qui demande à entrer 

en France au titre de l'asile, de vérifier si l'examen de sa demande relève de la compétence d'un autre État membre 

ou si elle n'est pas irrecevable ou manifestement infondée. L'étranger ne peut être maintenu en zone d'attente que 

pour le temps strictement nécessaire à l'accomplissement de ces diligences. 

9.  En second lieu, selon les dispositions contestées, le délai de quatre jours commence à courir dès le prononcé 

de la décision initiale de maintien en zone d'attente. Ces dispositions ne prévoient, par ailleurs, aucun motif de 

prorogation de ce délai. 

10. Dès lors, en permettant à l'administration de maintenir en zone d'attente un étranger pendant un délai maximal 

de quatre jours sans l'intervention du juge judiciaire, les dispositions contestées ne méconnaissent pas l'article 66 

de la Constitution. 

11. Par conséquent, ces dispositions, qui ne méconnaissent pas non plus le droit à un recours juridictionnel effectif, 

ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 

 

 

3. Sur la liberté d’aller et de venir et le droit au respect de la vie privée 

 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003-Loi pour la sécurité intérieure 
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- Quant aux normes constitutionnelles applicables à la visite des véhicules : 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " Le 

but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits 

sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression " ; que son article 4 proclame que " La liberté 

consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a 

de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes 

ne peuvent être déterminées que par la loi " ; qu'en vertu de l'article 66 de la Constitution : " Nul ne peut être 

arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe 

dans les conditions prévues par la loi " ; 

8. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 

à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 

principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au 

nombre desquelles figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 

de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l'article 66 de 

la Constitution place sous la surveillance de l'autorité judiciaire ; 

9. Considérant que les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 

constitutionnellement garanties doivent être justifiées par la nécessité de sauvegarder l'ordre public ; 

10. Considérant que, en dehors des cas où ils agissent sur réquisition de l'autorité judiciaire, les agents habilités 

ne peuvent disposer d'une personne que lorsqu'il y a des raisons plausibles de soupçonner qu'elle vient de 

commettre une infraction ou lorsqu'il y a des motifs raisonnables de croire à la nécessité de l'empêcher d'en 

commettre une ; qu'en pareil cas, l'autorité judiciaire doit en être au plus tôt informée et le reste de la procédure 

placé sous sa surveillance ; 

- Quant à l'article 11 : 

11. Considérant que l'article 11 rétablit dans le code de procédure pénale un article 78-2-2 ainsi rédigé : " Sur 

réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite des actes de terrorisme 

visés par les articles 421-1 à 421-5 du code pénal, des infractions en matière d'armes et d'explosifs visées par 

l'article 3 de la loi du 19 juin 1871 qui abroge le décret du 4 septembre 1870 sur la fabrication des armes de guerre 

et par les articles 20, 31 et 32 du décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes et 

munitions, des infractions de vol visées par les articles 311-3 à 311-11 du code pénal, de recel visées par les 

articles 321-1 et 321-2 du même code ou des faits de trafic de stupéfiants visés par les articles 222-34 à 222-38 

dudit code, les officiers de police judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents 

de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 peuvent, dans les lieux et pour la 

période de temps que ce magistrat détermine et qui ne peut excéder vingt-quatre heures, renouvelables sur décision 

expresse et motivée selon la même procédure, procéder non seulement aux contrôles d'identité prévus au sixième 

alinéa de l'article 78-2 mais aussi à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou 

dans des lieux accessibles au public. - Pour l'application des dispositions du présent article, les véhicules en 

circulation ne peuvent être immobilisés que le temps strictement nécessaire au déroulement de la visite qui doit 

avoir lieu en présence du conducteur. Lorsqu'elle porte sur un véhicule à l'arrêt ou en stationnement, la visite se 

déroule en présence du conducteur ou du propriétaire du véhicule ou, à défaut, d'une personne requise à cet effet 

par l'officier ou l'agent de police judiciaire et qui ne relève pas de son autorité administrative. La présence d'une 

personne extérieure n'est toutefois pas requise si la visite comporte des risques graves pour la sécurité des 

personnes et des biens. - En cas de découverte d'une infraction ou si le conducteur ou le propriétaire du véhicule 

le demande ainsi que dans le cas où la visite se déroule en leur absence, il est établi un procès-verbal mentionnant 

le lieu et les dates et heures du début et de la fin de ces opérations. Un exemplaire en est remis à l'intéressé et un 

autre est transmis sans délai au procureur de la République. - Toutefois, la visite des véhicules spécialement 

aménagés à usage d'habitation et effectivement utilisés comme résidence ne peut être faite que conformément aux 

dispositions relatives aux perquisitions et visites domiciliaires. - Le fait que ces opérations révèlent des infractions 

autres que celles visées dans les réquisitions du procureur de la République ne constitue pas une cause de nullité 

des procédures incidentes " ; 

12. Considérant, s'agissant de visites de véhicules réalisées sur réquisitions du procureur de la République, que la 

conciliation assurée par ces dispositions entre les principes constitutionnels rappelés ci-dessus n'est entachée 

d'aucune erreur manifeste ; que la liste des infractions figurant au premier alinéa du nouvel article 78-2-2 du code 

de procédure pénale n'est pas manifestement excessive au regard de l'intérêt public qui s'attache à la recherche 

des auteurs de ces infractions ; que ces dispositions ne méconnaissent pas l'article 66 de la Constitution ; que leurs 

termes sont assez clairs et précis pour répondre aux exigences de l'article 34 de celle-ci ; qu'il en est notamment 

ainsi, contrairement aux affirmations des requérants, de l'expression " lieux accessibles au public " et de celle de 

" véhicules spécialement aménagés à usage d'habitation et effectivement utilisés comme résidence " ; qu'ainsi qu'il 
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ressort des termes mêmes du premier alinéa du nouvel article 78-2-2 du code de procédure pénale, chaque 

renouvellement de l'autorisation du procureur de la République vaudra pour une durée de vingt-quatre heures ; 

- Quant à l'article 12 : 

13. Considérant que l'article 12 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 78-2-3 ainsi 

rédigé : « Les officiers de police judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents 

de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1 °, 1 ° bis et 1 ° ter de l'article 21, peuvent procéder à la visite des 

véhicules circulant ou arrêtés sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public lorsqu'il existe à l'égard 

du conducteur ou d'un passager une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'il a commis, comme auteur 

ou comme complice, un crime ou un délit flagrant ; ces dispositions s'appliquent également à la tentative. - Les 

dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 78-2-2 sont applicables aux dispositions du 

présent article » ;  

14. Considérant, s'agissant des visites de véhicules réalisées en vue de constater des infractions flagrantes, que 

ces dispositions sont conformes aux exigences constitutionnelles ci-dessus rappelées en raison de la condition à 

laquelle elles subordonnent les visites ; qu'elles ne méconnaissent pas l'article 66 de la Constitution ; qu'elles sont 

formulées en termes assez clairs et précis pour respecter la mission confiée au législateur par l'article 34 de celle-

ci ;  

- Quant à l'article 13 : 

15. Considérant que l'article 13 de la loi déférée insère dans le code procédure pénale un article 78-2-4 ainsi 

rédigé : « Pour prévenir une atteinte grave à la sécurité des personnes et des biens, les officiers de police judiciaire 

et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire 

adjoints mentionnés aux 1 °, 1 ° bis, 1 ° ter de l'article 21 peuvent procéder non seulement aux contrôles d'identité 

prévus au septième alinéa de l'article 78-2 mais aussi, avec l'accord du conducteur ou, à défaut, sur instructions 

du procureur de la République communiquées par tous moyens, à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou 

stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public. - Dans l'attente des instructions du 

procureur de la République, le véhicule peut être immobilisé pour une durée qui ne peut excéder trente minutes. 

- Les deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 78-2-2 sont applicables aux dispositions du présent 

article » ;  

16. Considérant, s'agissant des visites de véhicules réalisées dans le cadre de la police administrative, que ces 

dispositions satisfont aux exigences constitutionnelles rappelées ci-dessus en raison de la condition à laquelle elles 

subordonnent ces visites ; qu'elles ne méconnaissent pas l'article 66 de la Constitution ; qu'elles sont formulées en 

termes assez clairs et précis pour respecter la mission confiée au législateur par l'article 34 de celle-ci ;  

 

­ Décision n° 2013-357 QPC du 29 novembre 2013-Société Wesgate Charters Ltd [Visite des navires 

par les agents des douanes] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 62 du code des douanes : « Les agents des douanes peuvent visiter tout 

navire se trouvant dans la zone maritime du rayon des douanes et dans la zone définie à l'article 44 bis dans les 

conditions prévues à cet article » ;  

2. Considérant qu'aux termes de l'article 63 du code des douanes : « 1. Les agents des douanes peuvent aller à 

bord de tous les bâtiments, y compris les navires de guerre, qui se trouvent dans les ports ou rades ou qui montent 

ou descendent les rivières et canaux. Ils peuvent y demeurer jusqu'à leur déchargement ou sortie.  

 

« 2. Les capitaines et commandants doivent recevoir les agents des douanes, les accompagner et, s'ils le 

demandent, faire ouvrir les écoutilles, les chambres et armoires de leur bâtiment, ainsi que les colis désignés pour 

la visite. En cas de refus, les agents peuvent demander l'assistance d'un juge (ou, s'il n'y en a pas sur le lieu, d'un 

officier municipal dudit lieu ou d'un officier de police judiciaire), qui est tenu de faire ouvrir les écoutilles, 

chambres, armoires et colis ; il est dressé procès-verbal de cette ouverture et des constatations, faites aux frais des 

capitaines ou commandants.  

 

« 3. Les agents chargés de la vérification des bâtiments et cargaisons peuvent, au coucher du soleil, fermer les 

écoutilles, qui ne pourront être ouvertes qu'en leur présence.  

 

« 4. Sur les navires de guerre, les visites ne peuvent être faites après le coucher du soleil » ;  

3. Considérant que, selon la société requérante, en permettant aux agents de l'administration des douanes de visiter 

tous les navires, et notamment leurs parties à usage de domicile, les articles 62 et 63 du code des douanes portent 

atteinte à la protection constitutionnelle de la liberté individuelle et de l'inviolabilité du domicile ; qu'elles 
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porteraient également atteinte aux droits de la défense et au droit au recours juridictionnel effectif, en ce qu'elles 

ne prévoient pas l'assistance d'un avocat ni les voies de recours à l'encontre des opérations de visites douanières ; 

qu'enfin, en créant un droit de visite particulier pour les navires, elles porteraient atteinte au principe d'égalité ;  

4. Considérant que les articles 62 et 63 du code des douanes autorisent les agents des douanes à visiter tous les 

navires situés dans la zone maritime du rayon des douanes et dans la zone définie à l'article 44 bis du même code 

; que, selon cet article, la mise en œuvre de ce pouvoir est destinée à leur permettre d'exercer les contrôles 

nécessaires en vue de « prévenir les infractions aux lois et règlements que l'administration des douanes est chargée 

d'appliquer sur le territoire douanier » et de « poursuivre les infractions à ces mêmes lois et règlements commises 

sur le territoire douanier » ; qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que les opérations 

de visite de navire en application de ces dispositions peuvent, sans être autorisées par le juge des libertés et de la 

détention, porter sur les parties des navires à usage privé et, le cas échéant, celles qui sont affectées à l'usage de 

domicile ou d'habitation ;  

5. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant les 

garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi que la procédure 

pénale ; qu'il incombe au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 

prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 

sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, le respect des autres droits et 

libertés constitutionnellement protégés ; que, dans l'exercice de son pouvoir, le législateur ne saurait priver de 

garanties légales des exigences constitutionnelles ;  

6. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 

du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile ;  

7. Considérant que la lutte contre la fraude en matière douanière justifie que les agents des douanes soient habilités 

à visiter les navires y compris dans leurs parties affectées à un usage privé ou de domicile ; qu'en permettant que 

de telles visites puissent avoir lieu sans avoir été préalablement autorisées par un juge, les dispositions contestées 

prennent en compte, pour la poursuite de cet objectif, la mobilité des navires et les difficultés de procéder au 

contrôle des navires en mer ;  

8. Considérant, toutefois, que les dispositions contestées permettent, en toutes circonstances, la visite par les 

agents des douanes de tout navire qu'il se trouve en mer, dans un port ou en rade ou le long des rivières et canaux 

; que ces visites sont permises y compris la nuit ; qu'indépendamment du contrôle exercé par la juridiction saisie, 

le cas échéant, dans le cadre des poursuites pénales ou douanières, des voies de recours appropriées ne sont pas 

prévues afin que soit contrôlée la mise en œuvre, dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, de 

ces mesures ; que la seule référence à l'intervention d'un juge en cas de refus du capitaine ou du commandant du 

navire, prévue par le 2. de l'article 63 du code des douanes en des termes qui ne permettent pas d'apprécier le sens 

et la portée de cette intervention, ne peut constituer une garantie suffisante ; que, dans ces conditions, les 

dispositions contestées privent de garanties légales les exigences qui résultent de l'article 2 de la Déclaration de 

1789 ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les dispositions contestées doivent être 

déclarées contraires à la Constitution ;  

9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 

» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 

constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 

cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 

Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 

effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 

déclaration ;  

10. Considérant que l'abrogation immédiate des dispositions contestées méconnaîtrait les objectifs de prévention 

des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions et entraînerait des conséquences 

manifestement excessives ; qu'il y a lieu, dès lors, de reporter au 1er janvier 2015 la date de cette abrogation afin 

de permettre au législateur de remédier à cette inconstitutionnalité ; que les mesures prises avant cette date en 

application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le fondement de 

cette inconstitutionnalité,  

 

­ Décision n° 2016-541 QPC du 18 mai 2016-Société Euroshipping Charter Company Inc et autre 

[Visite des navires par les agents des douanes II] 
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– Sur l'atteinte portée au droit à un recours juridictionnel effectif : 

5. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 

politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 

propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 

implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile. 

6. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée 

ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il ne doit 

pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une 

juridiction. 

7. Les articles 62 et 63 du code des douanes ont pour objet de faciliter la recherche des infractions douanières. À 

cette fin, ils autorisent les agents des douanes à accéder à bord et à visiter, pour le premier, tous les navires 

circulant dans la zone maritime du rayon des douanes ou sur les voies navigables et, pour le second, tous les 

navires se trouvant dans un port, dans une rade ou à quai. Elles ne leur permettent ni de saisir, ni de retenir, des 

objets ou documents mais les autorisent uniquement à accéder aux lieux et à les visiter.  

8. En premier lieu, le premier alinéa du paragraphe V de chacun de ces deux articles institue, au profit de l'occupant 

des locaux d'un navire, affectés à un usage privé ou d'habitation, la possibilité de contester, par voie d'action, le 

déroulement des opérations de visite devant le premier président de la cour d'appel. Le législateur a ainsi prévu 

une voie de recours au profit de l'occupant de ces locaux lui permettant de faire contrôler par les juridictions 

compétentes la régularité des opérations conduites en application des articles 62 ou 63 du code des douanes. En 

adoptant ces dispositions, le législateur a voulu garantir le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de 

l'inviolabilité du domicile de ces occupants. 

9. En second lieu, le propriétaire du navire ou d'un objet saisi à l'occasion de ces opérations de visite dispose, s'il 

fait l'objet de poursuites pénales, de la faculté de faire valoir, par voie d'exception, la nullité de ces opérations, sur 

le fondement des articles 173 ou 385 du code de procédure pénale. Il peut également invoquer l'irrégularité de ces 

opérations à l'appui d'une demande tendant à engager la responsabilité de l'État du fait de la saisie.  

10. En réservant à l'occupant des locaux d'un navire, affectés à un usage privé ou d'habitation, la possibilité de 

contester par voie d'action la régularité des opérations de visite, compte tenu des voies de contestation ouvertes 

aux personnes intéressées à un autre titre, le législateur n'a pas porté atteinte au droit des personnes intéressées de 

contester la régularité des opérations de visite. Dès lors, le grief concernant la méconnaissance du droit à un 

recours juridictionnel effectif doit être rejeté. 

 

­ Décision n° 2016-606/607 QPC du 24 janvier 2017-M. Ahmed M. et autre [Contrôles d’identité sur 

réquisitions du procureur de la République] 

– S'agissant du grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'aller et de venir : 

18. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 

politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont la liberté, la 

propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression ». Son article 4 proclame que « La liberté consiste à pouvoir 

faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles 

qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être 

déterminées que par la loi ».  

19. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 

et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur 

constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles 

figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la 

Déclaration de 1789. 

20. L'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions peut justifier que soient engagées 

des procédures de contrôle d'identité. S'il est loisible au législateur de prévoir que les contrôles mis en œuvre dans 

ce cadre peuvent ne pas être liés au comportement de la personne, la pratique de contrôles d'identité généralisés 

et discrétionnaires serait incompatible avec le respect de la liberté personnelle, en particulier avec la liberté d'aller 

et de venir. 

21. Les dispositions contestées autorisent les services de police judiciaire à contrôler l'identité des personnes quel 

que soit leur comportement, en tout lieu visé par les réquisitions écrites du procureur de la République. 

22. Toutefois, en premier lieu, le législateur a confié au procureur de la République, magistrat de l'ordre judiciaire, 

le pouvoir d'autoriser de tels contrôles. Ces derniers ne peuvent être ordonnés qu'aux fins de recherche et de 

poursuite d'infractions. 
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23. En second lieu, il ressort des dispositions contestées que les réquisitions du procureur de la République ne 

peuvent viser que des lieux et des périodes de temps déterminés. Ces dispositions ne sauraient, sans méconnaître 

la liberté d'aller et de venir, autoriser le procureur de la République à retenir des lieux et périodes sans lien avec 

la recherche des infractions visées dans ses réquisitions. Elles ne sauraient non plus autoriser, en particulier par 

un cumul de réquisitions portant sur des lieux ou des périodes différents, la pratique de contrôles d'identité 

généralisés dans le temps ou dans l'espace.  

24. Sous les réserves énoncées au paragraphe précédent, le grief tiré de la violation de la liberté d'aller et de venir 

doit être écarté. 

 

­ Décision n° 2017-677 QPC du 1er décembre 2017-Ligue des droits de l’Homme [Contrôles 

d’identité, fouilles de bagages et visites de véhicules dans le cadre de l’état d’urgence] 

– Sur le fond : 

3. La Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état d'urgence. Il lui 

appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, 

d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. 

Parmi ces droits et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par 

les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et le droit au respect de la vie 

privée, protégé par le même article 2. 

4. En application du premier alinéa de l'article 8-1 de la loi du 3 avril 1955, pour les zones dans lesquelles l'état 

d'urgence a été déclaré, le préfet peut autoriser, par décision motivée, les officiers de police judiciaire et, sous leur 

responsabilité, les agents de police judiciaire et certains agents de police judiciaire adjoints à procéder à des 

contrôles d'identité, à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu'à la visite des véhicules circulant, 

arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public. 

5. Il résulte des autres alinéas de l'article 8-1, d'une part, que le préfet doit désigner précisément les lieux concernés 

par ces opérations, ainsi que la durée pendant laquelle elles sont autorisées, qui ne peut excéder vingt-quatre 

heures, et, d'autre part, que certaines des garanties applicables aux inspections, fouilles et visites réalisées dans un 

cadre judiciaire sont rendues applicables aux opérations conduites sur le fondement de l'article 8-1. 

6. Toutefois, il peut être procédé à ces opérations, dans les lieux désignés par la décision du préfet, à l'encontre de 

toute personne, quel que soit son comportement et sans son consentement. S'il est loisible au législateur de prévoir 

que les opérations mises en œuvre dans ce cadre peuvent ne pas être liées au comportement de la personne, la 

pratique de ces opérations de manière généralisée et discrétionnaire serait incompatible avec la liberté d'aller et 

de venir et le droit au respect de la vie privée. Or, en prévoyant que ces opérations peuvent être autorisées en tout 

lieu dans les zones où s'applique l'état d'urgence, le législateur a permis leur mise en œuvre sans que celles-ci 

soient nécessairement justifiées par des circonstances particulières établissant le risque d'atteinte à l'ordre public 

dans les lieux en cause. 

7. Dès lors, le législateur n'a pas assuré une conciliation équilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur 

constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public, et, d'autre part, la liberté d'aller et de venir et le droit au respect 

de la vie privée. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les dispositions contestées 

doivent être déclarées contraires à la Constitution. 

­ Décision n° 2019-780 DC du 4 avril 2019-Loi visant à renforcer et garantir le maintien de l’ordre 

public lors des manifestations 

– Sur l'article 2 : 

11. L'article 2 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 78-2-5 qui permet, sous certaines 

conditions, à des officiers et, sous leur responsabilité, à des agents de police judiciaire, de procéder, sur les lieux 

d'une manifestation et à ses abords immédiats, à l'inspection visuelle et à la fouille de bagages ainsi qu'à la visite 

des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public. 

12. Les députés requérants font valoir que ces dispositions méconnaîtraient les libertés d'aller et venir et de réunion 

ainsi que le droit à l'expression collective des idées et des opinions et le principe de proportionnalité des peines. 

Ils soutiennent notamment que ces opérations ne seraient pas nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 

poursuivi dès lors qu'il existe déjà d'autres dispositions permettant de procéder à de telles opérations et que le 

périmètre sur lequel elles peuvent être conduites est très large. 

13. D'une part, les opérations d'inspection visuelle et de fouille de bagages ainsi que de visite de véhicules ne 

peuvent être réalisées que pour la recherche et la poursuite de l'infraction, prévue à l'article 431-10 du code pénal, 
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de participation à une manifestation ou à une réunion publique en étant porteur d'une arme. Elles poursuivent donc 

un objectif de recherche des auteurs d'une infraction de nature à troubler gravement le déroulement d'une 

manifestation.  

14. D'autre part, les dispositions contestées prévoient que ces opérations se déroulent sur les lieux d'une 

manifestation et à ses abords immédiats et qu'elles sont autorisées par une réquisition écrite du procureur de la 

République. Il en résulte que ces opérations sont placées sous le contrôle d'un magistrat de l'ordre judiciaire qui 

en précise, dans sa réquisition, le lieu et la durée en fonction de ceux de la manifestation attendue. Ainsi, ces 

opérations ne peuvent viser que des lieux déterminés et des périodes de temps limitées. 

15. Enfin, il ressort des paragraphes II et III de l'article 78-2-2 du code de procédure pénale, auxquels renvoient 

les dispositions contestées, que tant les opérations d'inspection et de fouille des bagages que celles de visite de 

véhicules ne peuvent conduire à une immobilisation de l'intéressé que le temps strictement nécessaire à leur 

réalisation. Elles n'ont donc pas, par elles-mêmes, pour effet de restreindre l'accès à une manifestation ni d'en 

empêcher le déroulement.  

16. Dès lors, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a procédé à une conciliation qui n'est pas 

déséquilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées et n'a pas porté au droit d'expression collective des 

idées et des opinions une atteinte qui ne serait pas nécessaire, adaptée et proportionnée. 

17. Par conséquent, il résulte de ce qui précède que l'article 78–2–5 du code de procédure pénale, qui ne méconnaît 

ni le principe de proportionnalité des peines ni aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la 

Constitution. 

 

4. Autres 

 

­ Décision n° 2010-32 QPC du 22 septembre 2010-M. Samir M. et autres [Retenue douanière] 

[…] 

8. Considérant que, dans ces conditions, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 

et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ne 

peut être regardée comme équilibrée; que, par suite, le 3° de l'article 323 du code des douanes méconnaît les 

articles 9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

9. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de 

même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas d'indiquer les modifications des règles de la 

procédure répressive en matière douanière qui doivent être choisies pour qu'il soit remédié à l'inconstitutionnalité 

constatée ; que, d'autre part, si, en principe, une déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à la partie qui a 

présenté la question prioritaire de constitutionnalité, l'abrogation immédiate des dispositions contestées 

méconnaîtrait les objectifs de prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions et 

entraînerait des conséquences manifestement excessives ; qu'il y a lieu, dès lors, de reporter au 1er juillet 2011 la 

date de cette abrogation afin de permettre au législateur de remédier à cette inconstitutionnalité ; que les mesures 

prises avant cette date en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être 

contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité,  

 

­ Décision n° 2018-764 QPC du 15 février 2019-M. Paulo M. [Droit de communication aux agents des 

douanes des données de connexion] 

– Sur le fond : 

6. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 

fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Il incombe au législateur d'assurer 

la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, 

nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des 

droits et des libertés constitutionnellement garantis. Au nombre de ces derniers figure le droit au respect de la vie 

privée protégé par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 

7. En application des dispositions contestées, les agents des douanes ayant au moins le grade de contrôleur peuvent 

se faire communiquer les données de connexion détenues par les opérateurs de communications électroniques, les 

fournisseurs d'accès à un service de communication au public en ligne ou les hébergeurs de contenu sur un tel 
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service. Le paragraphe VI de l'article L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques prévoit que 

les données de connexion détenues par les opérateurs de communications électroniques « portent exclusivement 

sur l'identification des personnes utilisatrices des services fournis par les opérateurs, sur les caractéristiques 

techniques des communications assurées par ces derniers et sur la localisation des équipements terminaux ». Ces 

données « ne peuvent en aucun cas porter sur le contenu des correspondances échangées ou des informations 

consultées, sous quelque forme que ce soit, dans le cadre de ces communications ». En vertu du premier alinéa 

du paragraphe II de l'article 6 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, les fournisseurs d'accès et les 

hébergeurs « détiennent et conservent les données de nature à permettre l'identification de quiconque a contribué 

à la création du contenu ou de l'un des contenus des services dont elles sont prestataires ». 

8. La communication des données de connexion est de nature à porter atteinte au droit au respect de la vie privée 

de la personne intéressée. Si le législateur a réservé à certains agents des douanes soumis au respect du secret 

professionnel le pouvoir d'obtenir ces données dans le cadre d'opérations intéressant leur service et ne leur a pas 

conféré un pouvoir d'exécution forcée, il n'a assorti la procédure prévue par les dispositions en cause d'aucune 

autre garantie. Dans ces conditions, le législateur n'a pas entouré la procédure prévue par les dispositions 

contestées de garanties propres à assurer une conciliation équilibrée entre, d'une part, le droit au respect de la vie 

privée et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions. 

9. Par conséquent, le i du 1° de l'article 65 du code des douanes doit être déclaré contraire à la Constitution. 

 


